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Présidence de M. Nicolas, premier président. 

Si la donation déguisée sous la forme d'un billet à ordre est 
valable, elle n'en est pas moins susceptible d'être annulée, 
conformément à l'article 1167 du Code Napoléon, si elle a 
été faite en fraude des droits des créanciers. 

Pour que la donation déguisée sous la forme d'un autre acte 
soit valable, il n'est pas nécessaire d'observer les formalités 
des donations, mais celles des actes sous lesquels les dona-
tions sont déguisées. 

Le sieur Charles Vigier , qui depuis longues années 

n'exerçait plus sa profession d'avocat, est décédé à Au-

rillac dans la nuit du 7 juin 1846, ne laissant qu'un do-

maine dont le prix était dû en totalité à M mc Ternat-La-

bastide, sa belle-mère. Depuis longtemps le sieur Charles 

Vigier avait perdu tout crédit, et vivait dans un état de 

gène complet et dénué de toute ressource. Aussi la dame 

Laporte, sa fille, a-t-elle renoncé purement et simplement 

à sa succession. Quant à M
11

" Jenny Vigier, qui était alors 

mineure, elle fut obligée d'accepter la succession de son 
père sous bénéfice d'inventaire. 

De plus, le sieur Brunon a soutenu que le sieur Charles 

Vigier avait entretenu jusqu'à son décès des relations in-

times avec la demoiselle Rose Berger; que celle-ci, dénuée 

également de ressources, ayant vécu longtemps du mince 

produit d'un petit café qu'elle avait établi à Aurillac, avait 

été forcée de fermer cet établissement, et que pour éviter 

une vente publique de son mobilier, qui devait se vendre 

à la suite de diverses poursuites, elle l'avait vendu elle-

même et était partie pour Bordeaux; que voulant plus tard 

revenir à Aurillac, elle avait été obligée de demander au 

sieur Charles Vigier une somme de 40 fr. pour l'aider à 
venir le rejoindre. 

Ce voyage et cette demande de 40 fr. auraient été faits 

vers le milieu du mois de septembre 1845, et un mois plus 

tard, le 16 octobre suivant, Rose Berger aurait prêté sans 

intérêt, au sieur Charles Vigier, la somme énorme de 
12,000 fr. 

Le 18 janvier 1848, la dame Jenny Vigier, en sa qua-

lité d'héritière bénéficiaire du sieur Charles Vigier, son 

père, et le sieur Pontenay-Fontête, son mari, ont fait 

procéder à la vente du domaine du Viers. Par suite, le 

mobilier qui se trouvait à Aurillac et celui du domaine 

ont été vendus par le ministère du commissaire-priseur, 

f
 une

 distribution amiable n'ayant pu avoir lieu, les 

époux Fontêteont rendu leur compte de bénéfice d'inven-

taire, d'après lequel ils sont restés débiteurs d'une somme 

de 4,533 fr. 68 c, qui a été déposée à la Caisse des dépôts 
et consignations le 5 août 1848. 

Ce compte dressé parles héritiers bénéficiaires, a été 
déposé au greffe du Tribunal civil d'Aurillac le 8 du mè-

ne mois, et à leur requête, l'ordre de distribution a été 

Ouvert entre les créanciers privilégiés et ohirographaires 
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Les sieurs Garnier et autres firent valoir les mêmes 

moyens pour contester la collocation de la demoiselle Rose 
Berger. 

Enfin, ladite Rose Berger demanda le maintien de sa 

collocation, et soutint qu'elle avait pu prêter cette somme 

soit à l'aide des ressources que son café lui avait prc~ 

rées, soit à l'aide des 6,000 francs qu'elle disait avoir 
pruntés au sieur Bruel. 

En,cet état, il fut rendu le 1" avril 1851, par le Tribu-

nal civil d'Aurillac, le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 1465, les conventions 
n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes et ne nuisent 
poiut aux tiers ; 

« Que, par suite, les art. 1166 et 1167 permettent aux 
créanciers d'exercer tous les droits etactions de leursdébiteurs, 
et d'attaquer en leur nom personnel les actes faits par eux en 
fraude de leurs droits ; 

« Attendu qu'en vertu de ces principes, les créanciers pro-
duisant à l'ordre de Charles Vigier ont eu le droit d'attaquer 
la collocation provisoire faite au profit de Rose Berger, se di-
sant créancière de 12,000 fr. en capital, si, comme ils le di-
sent, le billet duquel elle fait résulter cette créance n'est ni 
sincère ni légitime, et s'il préjudicie à leurs droits; 

« Attendu que leur intérêt est évident, puisque la succes-
sion de Charles Vigier ne se compose en actif que de 15,738 f. 
15 c., tandis que le passif constaté par les productions s'élè-
verait, en y comprenant la créance de Rose Berger, à 33 893 

fr., et en retranchant cette créance, à 21,893 fr., d'où il suit 
qu'il s'agit pour eux de recevoir ou 46 ou 71 pour 100 ; 

« Attendu, d'autre part, qu'il existe dans la cause des cir-
constances si graves, si précises, si concordantes, qu'il paraît 
difficile à ne pas admettre leur demande. En effet, Rose Ber-
ger n'a pu évidemment prêter cette somme, et si elle avait pu 
la prêter, elle ne l'aurait pas prêtée à Charles Vigier ; 

« Rose Berger n'a pu la prêter : 1° parce que sa famille est 
sans fortune, et qu'elle n'a hérité de rien ; 2° parce que, en 
1843, quand elle vint à Aurillac, elle voulut y lever un petit 
café chez le sieur Espinasse, et en fut chassée faute de ressour-
ces pour payer le loyer; 3° parce qu'à cette époque elle était 
si peu en fonds, qu'elle laissa prolester un modique effet sous-
crit par elle de 30 fr.; 4° parce que depuis,elle n'a exercé au-
cune industrie connue ; 5° parce qu'eu septembre 1845, elle 
était à Bordeaux chez son frère, et si peu en fonds, qu'elle fut 
obligée de demander à Charles Vigier 40 fr. pour revenir à 
Aurillac; 

« Attendu que dans celte position bien connue, il est im-
possible de croire qu'en arrivant à Aurillac, le 16 octobre 
4845, elle pût être en mesure de prêter à Charles Vigier 12 
mille francs sans intérêts, elle qui ne peut justifier d'aucune 
espèce de revenu; 

« Attendu, d'autre part, qu'en admettant pour un moment 
qu'elle eût cette somme, il n'est pas moins évident que, con-
naissant mieux que personne l'état de gène où était à cette é-
poque Charles Vigier, elle n'aurait pas voulu la lui prêter. En 
effet, à cette époque, Charles Vigier était réduit, pour lui et 
pour sa fille cadette, au modique revenu de mille francs par 
an, somme déjà insuffisante en elle-même, mais qui était en-
core réduite par le revenu des dettes qu'il avait contractées. 
Aussi.était-il sans crédit aucun et obligé d'emprunter clans 
toutes les bourses et les plus modiques sommes, ainsi que 

eelarésullo du nombre des créanciers produisant et du chiffra 
des sommes réclamées. Enfin, cette position n'était ni nou-
velle, ni cachée, puisque M°" Labastide, sa belle-mère, s'é-
tait cru obligée de demander une délégation sur M. Vigier 
père pous assurer le service annuel de la ferme du domaine de 
Viers ; 

« Attendu qu'il résulte évidemment de ces présomptions 
graves, précises et concordantes, impossibilité de prêler, cki 
côté de Rose Berger, impossibilité d'emprunter et de rendre 
une si forte somme du côté de Charles Vigier; d'où il suit 
qu'il n'y a eu réellement ni prêt, ni emprunt, par cotisé -
quent, fausse cause dans le billet du 16 octobre 184?i; 

« Attendu que Rose Berger a vainement essayé de justifier 
la possession de cette somme, puisque en supposant qu'elle ait 
réellement emprunté à M. Bruel, marchand, qui a produit en 
sous-ordre une somme de 6,000 fr. en 1848, il est évident que 
cette somme n'a pu être prêtée par elle à Charles Vigier trois 
ans auparavant, le 16 octobre 1845 ; que si, d'autre pari, elle 
a emprunlé, dit-elle, à la femme Terrisse une fois 300 fr., une 
autre fois 2,000 fr., ce dont il est permis de douter, puisque 
la femme Terrisse n'a produit que pour 300 fr., il y a loin 
encore de ces sommes à celle qu'elle réclame; de sorte que 
l'impossibilité où elle est elle-même d'articuler des faits pour 
colorer sa demande serait à elle seule une justification complè-
te de l'impossibilité où elle était de prêter ; 

« Attendu qu'étant démontré que l'acledu 16 octobre 1845, 
qui n'était primitivement qu'un simple bon de 12,000 fr., 
écrit d'une main tremblante sur un chiffon de papier au-des-
sus duquel on a écrit un billet, n'a pas eu pour cause vérita-
ble un prêt d'argent, il devient évident que la cause réelle 
n'en peut être qu'une libéralité déguisée, ce que prouvent 
d'ailleurs les relations notoires des parties ; mais qu'à cet é-
gard il est un principe certain, c'est qu'on ne peut être libé-
ral au préjudice de ses créanciers; 

« Attendu, dès-lors, que les créanciers de Charles Vigier, 
déjà certains de ne pas recevoir intégralement ce qui leur est 
dit, ont été bien fondés à attaquer un acte simulé fuit sous 
une cause fausse et pour une cause illicite, ce qui, aux termes 
des articles 1131 et 1133, ne peut produire aucun effet; 

Attendu que, comme libéralité, cet acte serait nul encore 
aux termes de l'article 931 ; 

« Le Tribunal déclare nul et de nul effet le billet de 12,000 
fr. souscrit au profit de Rose Berger, le 16 octobre 1845 ; or-
donne, en conséquence, que la collocation provisoire faite à 
sou profit dans l'ordre ouvert sur le produit des biens compo-
sant la succession bénéficiaire de Charles Vigier sera rayée du-
dit ordre, ainsi que la collocation provisoire en sous-ordre 
au profit de M. Bruel ; que, par suite, le bénéfice de cette col-
location passera aux autres créanciers produisants. 

La demoiselle Rose Berger a interjeté appel de ce ju-

jement. 

M
c
 Salvy, son avocat, soutient que le billet du 16 oc-

tobre 1845 contient l'indication de la cause pour laquelle 

il a été l'ait ; qu'aucune preuve ne saurait être reçue contre 

le contenu de cet acte, aux termes de l'article 1341 du 

Code Napoléon, dès qu'aucun l'ait de fraude n'est arti-

culé ; 

Que les présomptions qui ne sont point établies par la 

loi, ne sont elles-mêmes admissibles que dans les cas où 

la preuve testimoniale pouvait être accueillie (article 1353 

du Code Napoléon); 

Que les présomptions sur lesquelles se base le juge-

ment de première instance pour déclarer fausse la cause 

exprimée dans le billet, devaient être repoussées en fait 

et en droit : en fait, parce que ces présomptions reposent 

toutes sur des Fait erronés ; eu droit, parce qu'elles n'a-

vaient aucun des caractères de précision et de gravité 

exigés par l'article 1353, et qu'au surplus, il n'y avait 

pas lien dans l'espèce à l'admission de la preuve testimo-
niale. 

M'Salvaton, avocat, a soutenu le jugement attaqué. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Adoptant les motifs des premiers juges, sauf en ce qui 
concirne l'application de l'article 931 du Code Napoléon et de 
la cause illicite ; 

« Attendu qu'il est établi, parles motifs exprimés par les 
prem ers juges et par les productions qui ont été faites pour 

la distribution par contribution, que lors de la souscription 
du bdlet de 12,000 francs au profit de Rose Berger, Vigier 
avait des dettes qu'il était dans l'impossibilité d'acquitter ; 
qu'er. faisant une libéralité de 12,000 francs à Rose Berger, 
sous la forme d'une obligation privée, il savait qu'il faisait un 
acte en fraude des droits de ses créanciers, puisqu'il dimi-
nuait d'autant leur gage et les constituait ainsi en perte con-
sidérible; qu'un débiteur ne peut faire des libéralités au pré-
judice de ses créanciers; qu'ainsi ceux-ci peuvent demander 
la nullité de la donation faite par leur débiteur en fraude de 
leurs droits ; que la connaissance qu'avait le débiteur qu'il ne 
pouvait pas payer ses dettes, et qu'en faisant une donation il 
nuisad aux droils de ses créanciers, le constituait en étal de 
fraude vis-à-vis de ceux-ci ; que c'était donc le cas, dans l'es-
pèce, de faire i'application de l'article 1167 dudit Code; mais 
que l'article 931 dudit Code a été mal à propos appliqué par 
les premiers juges ; 

j » Qu'en effet, la conséquence du principe que l'on peut faire 
j'u: 3 manière indirecte ce quota loi punit de faire directe-
ment, c'est que, pour la validité des donations indirectes, 
quant à la forme, ce ne sont pas les règles de l'acte de dona-
tion qui doivent être observées, mais celles des actes sous les-
quels les donations sont déguisées ; que le billet souscrit par 
Vigier à Rose Berger étant régulier quant à la forme, la nul-
lité ne pouvait pas être prononcée parce qu'on n'aurait pas 
observé les formes prescrites par ledii article 931, quoique 
réellement ce fût une donation; 

i « Attendu, quant à la cause illicite, que Vigier et Rose Ber-
ger élant libres, la donation qui aurait été faite par Vigier à 
celle-ci, à raison des relations qu'ils auraient entretenues en-
semble, n'aurait pas été annulée par le motif qu'elle avait une 
cause illicite, puisque la loi ne prohibe pas la donation faite 
dans de pareilles circonstances ; 

« liais attendu que les autres causes de nullité continuent à 
subsister et doivent faire confirmer le jugement dont est ap-
jel ; 

« La Cour confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de, la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Colas Desfrancs. 

Audience du 1" juillet. 

Les officiers publics qui, dans les localités où il n'existe pas 
de commissaires-priseurs, sont autorisés à faire les prisées 
et les ventes de meubles, ont-ils droit aux salaires établis par 
la loi du \Sjuin 1843 pour les commissaires-priseurs? 

M. Bleynie, greffier de la justice de paix du canton nord 

de Tours, avait été requis par les héritiers Rarnbier pour 

l'aire une vente de meubles dépendant de la succession 

Bambier père. M. Bleynie rendit compte du montant de 

cette vente s'élovant à 7,108 fr. 07 c, et perçut : 1° pour 

ses vacations à la prisée et à l'inventaire, 15 francs; 2° 

pour droit proportionnel à 6 0(0 sur le montant de la vente, 

426 fr. 48 c, le tout en conformité du tarif établi pour les 

commissaires-priseurs par la loi du 18 juin 1843. 

Les héritiers Ruminer ne réclamèrent pas, mais le juge 

taxateur, lors de l'homologation de k liquidation de la 

succession, appliquant à il.,Bleynie les dispositions de 

l'article 39 du larifdu 10 (ovules 1807, relatives à l'huis-

sier qui vend des meubles par suite de saisie-exécution, 

porta à 21 fr. 60 c. les vacations à la prisée pour lesquel-

les le greffier avait pe.cçu 15 francs, et réduisit à 72 francs 

les 426 francs 48 c. perçus par le même pour droit de 
vente. 

Cette taxe fut frappée d'opposition. M" Brizard', avocat 

de M. Bleynie, s'appuyant sur lu discussion qui a précédé 

la loi du 18 juin 1843, soutint que la suppression d'un ar-

ticle 10 du projet de loi, en vertu duquel les articles 1, 2, 

3 et 4 de la loi de 1843 étaient déclarés communs aux of-

ficiers publics autorisés à faire dans certaines localités les 

prisées et ventes de meubles en concurrence avec les com-

missaires-priseurs, n'avait pas eu pour résultat de laisser 

les greffiers, notaires et huissiers, sous le régime d'incer-

titude et d'arbitraire qui, avant la loi de 1843, existait en 

ce qui concernait le tarif des officiers publics chargés de 

procéder dans les départements aux ventes de meubles. 

Si l'article 10 proposéeùtété adopté, les notaires, gref-

fiers et huissiers n'auraient pu, d'après l'article 4 de la loi 

de 1843, consentir à aucune modération de leurs émolu-

ments sous peine de suspension ou môme de destitution. 

On n'a pas voulu priver les parlies, qui ont ces officiers 

sous la main dans les petites localités et dans la campa-

gne, du bénéfice d'une modification dans le tarif, consen-
tie de gré à gré. 

Et, d'un autre côté, on a considéré qu'en ne parlant pas 

d'eux dans la loi de 1843, il leur serait virtuellement in-

terdit d'exiger de plus forts droits que ceux alloués aux 

commissaires-priseurs par cette même loi. En un mot, 

on a voulu que cette loi fut pour eux un maximum, au-

dessous duquel il leur l'ut permis de fixer leurs honoraires 

en loute liberté. Cela est si vrai, que les parlisansde la sup-

pression de l'art. 10 donnaient pour raison que le salaire 

qu'on voulait attribuer aux notaires, greffiers et huissiers 

était plus élevé que celui qu'ils percevaient alors; qu'il n'y 

aurait plus d'abus àl'avemrdèsquecesofficiers ministériels 

auraient à côté d'eux un commissaire-priseur taxé; qu'une 

fois le tarit' établi à 6 pour 100 pour les commissaires-

priseurs, il n'était pas probable qu'un notaire, un greffier, 

un huissier demandât une remise plus considérable; que, 

s'il arrivait qu'il demandât plus dans les lieux où il n'y 

avait pas de commissaire-priseur, la partie aurait recours 

au magistrat qui n'allouerait jamais plus de 6 pour 100. 

( Voir les notes de M. Duvergier sur la loi de 1843, Col-
lection des lois et décrets.) 

Comment, d'ailleurs, assimiler légitimement un notaire, 

un greffier, à un huissier plutôt qu'au commissaire- pri 

seur, dont il remplit la fonction avec tous les droils qui 

s'y rattachent? Et pourquoi appliquer à l'huissier qui l'ait 

une vente de meubles en dehors d'une saisie-exécution 

l'article 38 du larif, qui ne concerne que l'huissier faisant 

une vente de meubles sur saisie? U serait plus logique 

d'appliquer dans ce cas les lois des 21-20 juillet 1790 et 

17 septembre 1793, comme le propose M. Boucher d'Ar-

gis dans son ouvrage sur le tarif. M. Carré (Delà Taxe 

en matière civile) propose, il est vrai, d'appliquer l'arti-

cle 39 du tarif; mais, sans discuter cette opinion, il suffit 

de remarquer qu'elle se trouve dans un ouvrage qui a pa-

ru avant la loi de 1843. 

Enfin, le législateur, en suscitant, dans certaines loca-

lités, aux commissaires priseurs la concurrence d'autres 

officiers ministériels, a voulu favoriser les parties qui peu-

vent s'adresser à un notaire, greffier ou huissier qui de-

meure près d'elles, qu'elles connaissent, qui, à son tour, 

connaît le pays, et qui pourra mieux que personne faite 

la vente avantageusement. Cet officier consentira en outre 

telle modération do salaire qu'il jugera convenable, tandis 

que le commissaire-priseur ne le pourra, en sorte que ce 

dernier sera le plus souvent écarté. 

Mais s'il est permis aux magistrats de n'accorder aux 

officiers ministériels dont nous avons parlé, d'autres ho-

noraires que ceux fixés par l'article 39 du tarif, un effet 

opposé aux intentions du législateur va se produire, le 

commissaire-priseur n'aura plus de concurrents sérieux. 

En effet, pour qu'un notaire, un greffier ou un huissier 

consente à se charger d'une vente, il faut qu'il obtienne oh 

salaire en rapport avec son travail et sa responsabilité. 

Quoique faite au comptant, une vente entraîne toujours 

un recouvrement plus ou moins long. Mais l'officier public 

est responsable du montant de la vente, il le doit aussitôt 

la vente terminée ; tant pis pour lui s'il ne recouvre pas 

tout, ultérieurement. Les facilités qu'il aura données ne 

peuvent que profiter à la vente, mais elles ne doivent pas 

nuire au vendeur. Or, quel est l'officier ministériel qui 

consentira à se charger d'une vente de meubles de 7,108 

francs, comme dans l'espèce, vente qui durera trois jours, 

et à en faire le recouvrement moyennant les 72 francs al-

loués par le juge taxateur? En réalité, et toujours dans 

l'espèce, il y aura une non-rentrée qui dépassera cet é-
molument. 

L'application de l'article 39 aura donc pour conséquence-

nécessaire, inévitable, d'écarler les concurrents des com-

missaires-priseurs. Ils aimeront mieux s'abstenir que 

d'avoir une rémunération insuffisante et qui les expose, 

outre la perte de leur temps, à perdre plus qu'ils ne re-

cevront. Dans ce système les intérêts des panics sont sa-

crifiés par suite d'une trop grande rigueur dans la taxe, et 

les commissaires-priseurs seront appelés constamment là 

où le législateur voulait qu'ils ne le lussent qu'exception-
nellement. 

Dans l'espèce, il est si naturel d'assimiler le greffier au 

commissaire-priseur dont il fait fonction, que M.Dugabé, 

rapporteur de la loi disait e:i parlant de notaires qui se 

sentaient blessés d'une assimilation aux commissaires-

priseurs, assimilation qui semblait leur enlever le carac-

tère qui leur était propre : « Lorsqu'un notaire procède à 

une vente dévolue par la loi aux commissaires-priseurs, 

il prend pour un instant le rôle et la place de ers officiers 

ministériels ; ses procès-verbaux n'ont pas une valeur 

plus grande et....... Des actes scmb'.ib'es méritent le mê-
me salaire. » 

M' Brizard citait un jugeaient du Tribunal d:; Gbatetm-

Thierry, du 18 août 1847 (Bmcho, Journal âc procédure, 

tome, 17, page 421), qui a décide la questum dans le sens 
favorable à son client. 

du le ministère publie avoir ente : 

■n.irlii lu imr, 

Le Tribunal, après 

et en avoir délibéré, a 

Considérant que la loi des 18-20 juin 1843, ïyaçi pour 
titre Loi s ir le Tarif des commissaire* -priseurs, a '<!ii pour pij 
jet, ainsi que l'a dit M. Ungabé, rapporteur de eeue loi, u la 
Chambre ttes députés, de fixer d'une manière générale et équi-

table à la fois les émoluments perçus par les commissaires-
priseurs ; 

Considérant que si la première commission de la Chambre 
des pairs avait introduit dans le projet une disposition qui 
déclarait les art. 1, 2, 3 et 4 de ladite loi communs aux offi-
ciers ministériels qui, dans les localités où il n'existe pas de 
commissaires-priseurs, sont autorisés à faire les prisées et les 
ventes de meubles, cette disposition, acceptée par le Gouver-
nement et la majorité des deux commissions de la Chambre 
des députés, a élé, après une discussion approfondie, rejetée 
par celte dernière Chambre; 

« Considérant qu'il est dès-lors impossible d'attribuer à 
ce;te loi par une assimilatio i que rien ne saurait justifier uue 

extension que le législateur n'a évidemment pas entendu lui 
donner ; 

Considérant, en effet, que, par son art. 5, elle impose aux 
commissaires-priseurs d'une même résidence l'obligation d'a-
voir une bourse commune, dans laquelle entre la moitié des 
droits proportionnels qui leur sont alloués sur chaque vente, 
et qu'elle établit ainsi, eu quelque sorte, une solidarité entre 
eux, tandis que la même obligation n'est imposée par aucune 

loi aux autres officiers ministériels qui-procè lent à des ventes 
volontaires ou forcées ; 

Considérant que si le chiffre élevé des commissaires pri-
seurs, qui résident dans des centre» de population plus consi-
dérables et où les charges de la vie sont plus fortes se justi-
fient par la nécessité où se trouvent ces officiers miuislérie's, 
de demander à leur travail des moyens d'existence, il n'eu sau-
rait être ainsi pour ceux qui cumulent ce salaire accessoire 
avec les bénéfices principaux do leurs offices daus des locali-
tés où les besoins, où l'aisance de la vit demandent moins de 
sacrifices ; 

Considérant que si par impossible, malgré le rejet de la 
disposition qui rendait communs aux autres officiers minis-
tériels les art. 1, 2, 3 et 4 de ta loi du 18-20 juin 1843, on ad-
mettait que cette disposition a été tacitement acceptée par le 
législateur, il faudrait également admettre qu'il a été interdit 
à ces autres officiers ministériels, sous les peines portées en 
l'art. 4 in fine, de faire aucun abonnement, ou aucune modi-
fication àraisoii des droits et émoluments fixés par les arti-
cles 1 et 2 de cette loi qui aurait ainsi transformé en commis-

saires-priseurs au grand préjudice des populatiuns les plus 
pauvres, les notaires, les greffiers, les huissiers; 

<■ Considérant que cette conséquence rigoureuse et néces-
saire de l'assimilation entre les commissaires priseurs et fis 
autres officiers ministériels procédant à des ventes de meubles 
n'est aucunement entrée dans l'esprit du législateur de 1843; 
que cela résulte évidemment de l'exposé des motils de ladite 
loi du 18-20 juin 1843 : « Les magistrats, a dit 41. Uugabé, 

les magistrats en taxant les états do trais, réluisent souvent 
au-dessous du larif des commissaires priseurs les droits ré-
clamés. » Comment pourrait il en être ainsi, si l'an. 4 de la 
loi du 18 20 juin 1843 devait être appliqué aux officiers mi-
nistériels procédant à des ventes de meubles? 

« Considérant que la possibilité reconnue même par l'oppo-
sant à la taxe d'une réduction des droits réclamés, notamment 
dans le cas de trailé, soit à forfait, soit autrement, entre les 
parties requérant la vente et les officiers ministériels (notaire, 
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grenier ou huissier) chargés d'y procéder, traité qui inter-
viendra presque toujours dans le but de rendre impossible le 
concours du commissaire-priseur dans les localités ou ce con-
cours lui appartient, fait disparaître l'argument tiré de ce que 
les commissaires-priseurs n'ayant le droit exclusit d exercer 
que dans le lieu de leur résidence, il est indispensable, pour 
que leur concours dans les autres localités soit réel, que les 
officiers ministériels avec lesquels ils concourent ne reçoivent 
pas des émoluments intérieurs à ceux fixés par la loi du 18-
20 juin 1813; 

«Considérant enfin que les émoluments des huissiers qui 

procèdent à une vente de meubles sont fixés par l'art. 30 du 
décret du 16 février 1807, et qu'on ne saurait admettre que cet 
article ait été abrogé tacitement par la loi du 18-20 juin 1813; 
que c'est en vain qu'on voudrait faire entre les ventes forcées 
et les ventes volontaires une distinction que n'établit pas la loi 
qui attribue aux commissaires-priseurs le privilège de procé-
der aux unes et aux autres dans la ville de leur résidence, et 
qui leur accorde, pour les mêmes ventes dans les autres loca-
lités, le concours avec les autres officiers ministériels; 

« Considérant que si, en présence du texte formel de l'ar-
ticle 39 du tarif du 16 février 1807, il n'est pas possible d'ac-
corder aux huissiers les émoluments fixés pour les commis-
saires-priseurs par la loi du 18 20 juin 1843, il n'est pas plus 
possible de les accorder aux notaires et aux greffiers de justice 
de paix, puisque ce serait créer en leur faveur un privilège 
que rien ne justifierait; que c'est le cas dès lors, par assimi-
lation, et conformément à l'opinion émise par M. Carré, dans 
son ouvrage sur la taxe, page 2-22, d'allouer aux notaires et 
aux greffiers de justice de paix le droit fixé par l'art. 39 du 
tarif du 16 février 1807; 

« Par ces motifs, donne défaut des parties de M' Charpentier, 
Demezil et Durel, faute par eux de comparaître, ni avoué 
pour les représenter ; 

« Maintient la taxe dont s'agit et condamne Bleynie aux dé-
pens de la présente opposition. » 

de banqueroute simple, le condamna à six mois de 

prison. 

M. le procureur de la République a interjeté appel de 

ce jugement à l'égard des deux frères Halphen. 

L'affaire est venue à l'audience de la Cour ; M. le con-

seiller Barbou en a présenté le rapport. 

Après l'interrogatoire des prévenus qui n'a révélé au-

cun fait nouveau, M. Sallé, substitut du procureur-géné-

ral, a développé l'appel du ministère public. Il a conclu à 

larél'ormation du jugement en ce qui touche Charles Hal-

phen, et à sa condamnation pour banqueroute simple. En 

ce qui louche Maurice Halphen, l'organe du ministère pu-

blic a conclu à sa condamnation pour escroquerie et abus 

de confiance, et, dans tous les cas, par appel à minimâ, à 

l'élévation de la peine prononcée contre lui pour banque-

roule simple. 

La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-général et 

M' Lachaud, avocat des prévenus, a renvoyé le prononcé 

de l'arrêt au mercredi 15. 

Ce matin, la Cour a rendu un arrêt qui, 

Charles Halphen, confirme le jugement; et statuant sur 

les chefs d'escroquerie et d'abus de confiance relevés con-

tre Maurice Halphen, confirme en ce point le jugement qui 

le renvoie des fins de la plainte. Mais à l'égard de la ban-

queroute simple reprochée à ce dernier, considérant que 

la peine n'a pas été proportionnée aux faits reconnus con-

stants, la Cour a élevé à un an la peine de six mois de 

prison prononcée par les premiers juges contre Maurice 

Halphen, pour banqueroute simple. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. de Verges, conseiller. 

Audiences des 9 et 15 septembre. 

BANQUEROUTE SIMPLE. PRÉVENTION D'ESCROQUEME ET 

D ABUS DE CONFIANCE. — 800,000 FR. DE DIAMANTS 

ENGAGÉS AU MONT -DE-PIÉTÉ. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux du 17 juillet dernier du procès l'ait devant la 6 e 

chambre du Tribunal de police correctionnelle de la Seine 

aux frères Maurice et Charles Halphen, joailliers au Pa-

lais- Boyal. Maurice Halphen était traduit devant le Tri-

bunal sous la triple prévention de banqueroute simple, 

d'escroquerie et d'abus de confiance. Charles Halphen 

était traduit sous la simple inculpation de banqueroute 

simple. 

L'instruction relevait contre eux les faits suivants : 

Etablis au Palais-Royal comme orfèvres- joailliers, ils 

ont déposé au Mont-de-Piété, du mois d'octobre au mois 

d'avril dernier, des diamants pour une valeur de 8 ou 

900,000 fr., sur lesquels ils ont reçu 360,140 fr. L'im-

portance de ces engagements ayant donné lieu de penser 

que les diamants pouvaient provenir d'une source illégiti-

me, des renseignements furent pris auprès des négociants 

en diamanls, avec lesquels les frères Halphen étaient en 

rapport d'affaires habituelles. Les frères Halphen furent 

appelés eux-mêmes à donner des explications; leurs ré-

ponses contradictoires ne firent que confirmer les soup-

çons qui s'élevaient contre eux, et bientôt ils furent l'ob-

jet de plaintes graves de la part d'un certain nombre de 
négociants. 

•L'instruction a élabli de suite un premier point reconnu 

d'ailleurs par les deux prévenus. Depuis longtemps les 

frères Halphen étaient dans un embarras extrême, et leur 

passif dépassait leur actif d'une somme considérable. Dans 

le but de se procurer des ressources factices, afin de re-

tarder le plus longtemps possible une catastrophe immi-

nente, ils avaient déposé au Mont-de-Piété une quantité 

considérable de diamants. Un expert fut chargé d'exami-

ner leur comptabilité ; ses recherches ont amené des résul-
tats importants. 

En 1840, dit l'expert dans son rapport, les frères Hal-

phen s'associèrent en achetant un tonds de joaillerie au 

Palais-Royal, avec des ressources provenant de leur père 

et se montant à 30 ou 40,000 francs, ils avaient de plus 

auprès des héritiers Salomon Halphen un crédit illimilé. 

En 1847, ils souffraient de la crise commerciale, et Us au-

raient cessé leurs paiements sans les héritiers Salomon, à 

qui ils devaient à cette époque 92,330 francs. A la fin de 

1849, leur passil était de 317,602 fr., leur actif seulement 
de 31,964 fr. 

A cette époque, ils achetèrent la machine Levailois avec 

le secret d'un mêlai propre à la fabrication des couverts ; 

c'est alors qu'ils établirent une boutique sur le boulevard 

Montmartre pour la vente de ces couverts, dit couverts 

Halphénidcs. Les frais do l'usine furent énormes, ils se 

moulèrent à 596,262 IV.. mais l'entreprise marchait bien, 

elle pouvait donner un bénéfice de 35 pour 100. C'est 

alors que M. Maurice Halphen reprit le commerce du dia-

mant sur in plus grande échelle, laissant son frère au com-

merce de l'hilphénide. 

Du i" janvier 1850 au mois de mai 1851, M. Maurice 

Halphen a acheté des diamants pour la somme énorme de 

4,965,450 fr. H vendait à 10 pour 100 de perte, et quel-

quefois plus. Les remboursements se multipliaient à l'in-

fini, devenaient par cela difficiles, c'est alors qu'il eut re-

cours au Moul-de-Piété; il y a porté pour plus de 800,000 

francs de diamanls, sur lesquels il ne lui a été prêté que 

360,140 fr. A la lin de 1849, le passif excédait l'actif de 

285,637 fr.; en mars, il était oe 706,734 fr. Pour Je com-

merce de diamanls, il n'y a pas eu de livres tenus. Sur les 

les seuh diamants, il y a eu une perte do plus de 400,000 

francs; jamais non plus il n'a été l'ait d'inventaire. 

Par suite de ces faits, les frères Halphen furent traduits 

devant le Tribunal de police correctionnelle sous la pré-

vention de banqueroute simple. 

Maurice Halphen était, en outre, prévenu d'escroquerie 

et d'abus de confiance. Le ministère public soutenait que 

Maurice Halphen s'était rendu coupable vis-à-vis des ven-

deurs de diamants du délit d'escroquerie en prenant la 

fausse qualité de commissionnaire et en se disant chargé 

de les acheter pour des bijoutiers qui ne lui en avaient pas 

donné mission. Quant au délit d'abus de confiance, la 

prévention le faisait résulter de ce que Maurice Halphen 

n'avait obtenu la livraison des diamants qu'en disant faus-

sement qu'il allait les vendre immédiatement à un ache-

teur désigné par lui, tandis qu'au contraire, les employant 

à un usage dont ne pouvait pas se douter le vendeur, et 

qu'il lui laissait à dessein ignorer, il allait immédiatement 

engager ces diamants au Mont-de-Piété. 

Le sieur Maurice Halphen nia énergiquement tous les 

faits et déclara qu'il n'avait trompé personne, qu'il s'était 

toujours annoncé comme acheteur pour lui-même, et 

n'avait pas indiqué d'acheteurs auxquels les diamants dus-
sent être immédiatement revendus par lui. 

Après avoir entendu M" Lachaud, avocat des deux 

frères Halphen, le Tribunal (6- chambre), rendit le 16 

juillet dernier, un jugement qui , en ce qui touche Charles 

Halphen, attendu que la prévention n'est pas justifiée, le 

renvoya de la poursuite. 

En ce qui touche l'escroquerie et l'abus de confiance, 

renvoya Maurice Halphen de la poursuite, mais sur le chef 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Védrines, conseiller. 

Audience du 10 septembre. 

Une foule cousidérable a envahi la salle et la tribune 

publique de la Cour d'assises. A son avide curiosité, il est 

facile de voir qu'elle attend avec impatience le moment où 

se déroulera devant elle un drame émouvant. 

Il s'agit, en effet, d'un triple crime d'assassinat com-

mis au mois de juin dernier, dans la rue Terrade, à Bor-

deaux, et qui produisit à cette époque une profonde et pé-

nible impression dans le quartier populeux qui en avail été 
le témoin. 

L'accusé est un Espagnol réfugié, âgé de vingt-cinq 

ans. Sa figure n'annonce pas la cruauté. Sa conduite a été 

jusqu'ici à l'abri de tout reproche de violence. Il appar-

tient à une honorable famille. Son père, officier dans l'ar-

mée de don Carlos, est mort sur le champ de bataille. 

Vo'ci les charges portées contre lui par l'acte d'accu-
sation : 

« Juan Camduras, Espagnol réfugié, vivait, depuis près 

de deux ans, en concubinage avec la nommée Antoinette 

Esparic. Dans les premiers jours de juin dernier, les mau-

vais traitements auxquels cette femme étair. eu butte, de 

la part de Camduras, la déterminèrent à se séparer de 

lui. Elle habitait à Bordeaux une chambre, dans la maison 

portant le n° 14, rue Terrade, tenue par la femme Bays-

set. Celle-ci élait venue en aide à Antoinette Esparic, lors-

qu'elle avait voulu se séparer de Camduras, et lui avait 

vivement signifié qu'elle ne voulait plus le recevoir chez 

elle. U avait été contraint d'aller chercher un logement 
ailleurs. 

« L'accusé avait été profondément irrité de la rupture 

de ses relations avec sa maîtresse, et désirait avec ardeur 

les renouer. Dans la matinée du 11 juin dernier, il s'était 

apposté, dès six heures du matin, aux alentours de la de-

meure d'Antoinette Esparic, dans l'espoir de la voir sortir 

et de lui parler: son attente ne fut pas trompée, car, pres-

que aussitôt, elle parut dans la rue, se disposant à aller 

faire quelques emplettes dans le quartier. Camduras la 

rejoignit, et, tout en cheminant avec elle, la supplia de 

revenir avec lui; mais tout fut inutile, et cette femme resta 

sourde à ses prières et à ses vives instances. 

« Tout en causant, ils étaient revenus près de la maison 

où demeurait Antoinette. L'accusé la voyant au moment 

d'y rentrer, lui dit : « il faut que je revienne avec toi, ou 

que nous mourions ensemble; si tu ne veux pas me rece-

voir, j'entrerai de vive force, et je tuerai tout ce qui se 

présentera. » Satis se laisser arrêter par ces menaces, la 

femme Esparic rentra chez elle, sur l'invitation de la fem-

me Baysset, qui referma la porte sur l'accusé. Mais aussi-

tôt il se rua avec violence contre cette porte, qu'il enfon-

ça, saisit à bras le corps la femme Baysset, qu'il rencon-

tra la première, et la précipita cruellement sur 'es dalles 

de l'escalier; puis s'élançant sur Antoinette Esparic, il la 

saisit à la gorge et la mordit à la tête : elle put à ce mo-

ment échapper à ses étreintes, et courut se réfugier dans 

une chambre située au rez-de-chaussée, au fond de la 

cour, habitée par les époux Faire. Camduras l'y poursui-

vit avec acharnement, et, s' étant armé d'une barre de bois 

de chêne qui se trouva sous sa main, il l'en frappa vio-

lemment à la tête et sur les autres parties du oorps : elle 

tomba évanouie sur le plancher. La femme Faire, assitée 

de Marie Manouslier, sa femme de service, s'avança pour 

la relever; l'accusé frappa à coups redoublés sur ces deux 

femmes, mais atteignit surtout Marie Manoustier, qu'il 

renversa sans connaissance sur le corps d'Antoinette Es-

paric, et continua à frapper encore sur ces deux êtres 

inanimés, et sur tout ce qui se rencontrait sous sa main. 

« Quand sa fureur fut enfin lassée, il prit la fuite, jetant 

loin de lui le bâtou dont il était armé ; mais aussitôt 

poursuivi par quelques-uns des témoins de ces sanglan-

tes violences, il fut bientôt arrêté et livré aux mains de la 
justice. 

« La femme Baysset, Antoinette Esparic et Marie Ma-

noustier furent transportées à l'hôpital dans un état déplo-

rable; elles étaient atteintes de nombreuses et graves bles-

sures qui eurent bientôt, pour les deux premières, de fu-

nestes conséquences. La femme Baysset expira, en effet, 

le surlendemain, 13 juin; Antoinette Esparic ne lui sur-

vécut que quelques jours. Les hommes de l'art qui ont 

procédé à l'autopsie de ces deux femmes ont déclaré sans 

hésitation que leur mort avait été déterminée par les vio-

lences dont elles avaient été victimes dans la journée du 

11 juin précédent. Quant à Marie Manoustier, elle est 

sortie guérie de l'hospice après douze jours de maladie. 

« J. Camduras, arrêté en flagrant délit, n'a pu dénier 

les faits dont il venait de se rendre coupable, attestés, du 

reste, par de nombreux témoignages. Il a essayé de dé-

cliner la responsabilité des violences dont la femme Bays-

set a été victime, en prétendant que l'effort de la porte 

qu'il avait enfoncée avail seul renversé cette femme, et 

que sa volonté avait été étrangère à sa chute et aux bles-

sures qui en avaient été la suite. Mais cette allégation 

dans laquelle il n'a pas persisté plus tard , est directe-

ment démentie par deax témoignages irrécusables. Les 

paroles prononcées par Faccusé un moment avant son en-

trée dans la maison, l'arme dont il s'est servi, la violence 

furieuse avec laquelle il en frappa ses victimes, ne peu-

vent laisser aucun dôute sur la volonté homicide qui l'a 
animé au milieu de ces scènes meurtrières. 

«c En conséquence, Jean Camduras est accusé : 1° d'a-

voir, à Bordeaux, le 11 juin 1852, commis un homicide 

volontaire sur la personne de la femme Baysset, avec 

celte circonstance que ce meurtre a précédé un autre cri-

me; 2° d'avoir, le même jour, au même lieu, commis un 

homicide volontaire sur la personne d'Antoinette Esparic, 

avec ces circonstances que ce meurtre a : 1° suivi un au-

tre crime;— 2" précédé ou accompagné un autre crime; ■ 

3° d'avoir, le même jour, au même lieu, tenté de commet-

tre un homicide volontaire sur la personne de Mario Ma-

noustier, tentative manifestée par un commencement 

d'exécution, cl qui n'a manqué son effet que par des cir> 

constances indépendante* de la volonté de son auteur, 

avec colle circonstance que celte tentative do meurtre a 

suivi ou accompagné un autre crime. 

« Crimes prévus et punis par les articles 295, 2 et 

304 du Code pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

a procédés 1 interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Accusé, comment vous appelez-vous? 

L'accusé : Jean Camduras, terrassier, âgé de vingt-cinq 

ans, né à la Fonguière, dans la Catalogne. Je suis réfugie 

espagnol, et j'habite Bordeaux depuis trois ans. 

Invité à s'expliquer sur les faits du procès, Camduras 

raconte comment il n'a été guidé, dans cette déplorable 

affaire, que par l'excès de son amour pour Antoinette, 

I qu'il voulait arracher à la débauche. Il n'a pas battu, dit-

à l'égard de] il, la femme Baysset, mais il l'a seulement renversée à 

terre en poussant violemment la porte de la rue. Il n'a ja-

mais voulu faire de mal à Antoinette : il la pressait contre 

son cœur ; mais le malheur a voulu quedetix femmes soient 

accourues, l'une d'elles le menaçant d'un bâton. Alors, 

transporté de fureur, il a frappé à tort et à travers. 

Ce récit est contredit par les témoins à charge, notam-

ment par la femme Manoustier, qui a échappé au sort des 

deux autres victimes, et qui raconte les faits comme l'ac-
cusation. 

M. le docteur Laffargue, qui a visité les femmes Baysset 

et Antoinette Esparic, et a même fait l'autopsie de cette 

dernière, déclare : 1° Que la femme Baysset est morte de 

ses blessures, et que les gouttelettes de sang constatées 

sur les parois de l'escalier ne permettent pas de penser 

que ces blessures aient été produites autrement que par 

un instrument contondant ; 2" que la femme Esparic est 

aussi morte des blessures que lui a faites Camduras; que 

si la résorption purulente a été constatée sur son cadavre, 

cette cause de mort n'était pas la seule qui dût la faire 

succomber : le cerveau avait été profondément atteint pat-

res coups qu'elle avait reçus. 

Quatre témoins à décharge ont été entendus, l's sont 

venus attester la conduite de l'accusé, sa vive affection 

pour Antoinette, les regrets qu'il a éprouvés en appre 

nant sa mort, les griefs qu'il avait cependant contre 

elle, etc., etc. 

M. Pellct, substitut du procureur-général, a soutenu 

fortement l'accusation. 

M e de Pichard, avocat, a présenté avec talent la difficile 

défense de Camduras. 

Après une demi-heure de délibération, le jury a rendu 

un verdict de culpabilité, avec circonstances atténuantes, 

en verlu duquel la Cour a condamné Camduras à vingt 
ans de travaux forcés. 

la loi. 

M. Parry : Je pense que M. Thomas ne coniesto 
dernier point. '

ds
 ce 

I/. Thomas : .le reconnais que M"" Poitevin a suiv -

mari ; mats je n'admets pas qu'il y ait eu contrainte
 S

°
U 

Les magistrats se retirent pour délibérer. Après 

demi-heure de délibération, ils rentrent dans la salin ,n ne 

dience.
 a au

" 

M. le président : Nous avons résolu de juger celte 

faire avec la plus grande sévérité qu'autorise la loi. N
0 

sommes décidés à en finir avec toutes les représei)taiio,
US 

qui entraînent l'exercice de cruautés contre les animai"
8 

Je me rappelle que lorsque j'étais enfant, on s'amusait an 

combats de taureaux et de coqs et à d'autres divertisse" 

monts cruels. Je crois qu'il faut supprimer tous les atn
u

" 

seiiienls auxquels se môle la cruauté, et qui ne peuvent 

être du goût que de la plus basse classe. Toutefois eon ; 
Ji . I ~: i l_ T..:I i ,• ' u "°l" 

"EÏBÏJNAUX ÊTÏWLNGERS 

TRIBUNAL DTLFORD (Angleterre). 

Samedi, l'audience ordinaire du Tribunal d'ilford avait 

attiré une grande affluence : la Société royale pour empê 

cher les actes de cruauté contre les animaux, ayant fait 

citer devant le Tribunal M. Simpson, propriétaire de Cre-

morne.-Gdrdens, et M. et M'" Poitevin. Les magistrats ou 

juges présents à l'audience étaient : MM. W. Davis, pré 

sidenl; Elliot Macnaghton, et S. Gurneyfry. 

Tous les prévenus étaient à l'audiencè, assistés de M 
Parry, leur avocat. 

M. Thomas, secrétaire de la Société royale, soutenait la 

plainte. Lorsque le ballon de M. Poitevin, au-dessous du-

quel était suspendu le taureau monté par M
me

 Poitevin, 

est descendu à Ilford, on s'est aperçu que l'animal était 

épuisé par suite de la rapidité de la descente ou de toute 

autre cause, et dans un tel état, qu'il a fallu l'abattre pour 

mettre fin à ses souffrances. Il est vrai que M. Poitevin 

prétend que l'animal était malade lorsqu'il l'a acheté. 

Al. Thomas : J'ai appris que MM. Simpson et Poitevin 

étaient disposés à payer l'amende, passant condamnation 

sur le fait en lui-même, et qu'une lin de non-recevoir était 

présentée en faveur de M"" Poitevin, qui est censée avoir 

agi par ordre de son mari. On promet de plus de ne pas 

donner de nouvelles représentations de ce genre à l'.re-

morne-Gardens. Quant à moi, je ne ferais peut-être pas 

de difficulté d'acquiescer à cet arrangement; mais la So-

ciété royale est décidée à faire exécuter dans toute sa ri-

gueur la loi, qui est formelle. Le statut de George IV, 

sur I» matière, a été confirmé et amendé par un statut de 

Guillaume IV, et plus tard par un statut rendu sous le rè-

gne de S. M. la reine Victoria. En conséquence, si MM. 

les juges ne s'y opposent pas, j'insisterai pour que l'affaire 
soit jogée au fond. 

M. Parry : La mort du taureau est une circonstance 

inouïe dans les fastes de ces ascensions aériennes. M. Poi-

tevin a fait cinq cent cinquante ascensions avec dos ani-

maux, et no!a:nmt;nt trois cent cinquante avec trois che-

vaux. Tous se portent parfaitement bien et sont assez vi-

goureux pour être attelés aux voitures de messieurs les 

magistrats et les reconduire chez eux s'ils le voulaient. 
(On rit.) 

Af. le président : Nous n'avons pas ici à nous occuper 
des chevaux. 

M. Parry : M. Poitevin a fait en France un grand nom-

bre d'ascensions avec un taureau ; la police les autorisait. 

Je ne cite pas ce fait dans la pensée que l'exemple de la 

France soit obligatoire en Angleterre, je le cité seulement 

pour prouver qu'il n'y a pas ici de ciuauté exercée sur 

des animaux. M. Poitevin a eu le malheur d'acheter à 

Londres un taureau malade. Etranger, ne connaissant pas 

nos lois, ne sachant pas faire le mal, et désireux seulement 

de contribuer à l'amusement du public, il se recommande 

à la bienveillance du Tribunal, auquel il donne l'assurance 

que, m à Crémorne ni ailleurs, il ne fera plus aucune as-
cension avec des animaux. 

Quant à M. Simpson, qui pour la première fois, depuis 

qu'il a la direction des jardins de Crémorne, se voit l'ob-

jet d'une plainte sérieuse, il regrette le mal enduré par le 

pauvre animal; mais il n'est pas non plus responsable de 

ce qui est arrivé. L'engagement contracté avec M. Poite-

vin n'avait pas prévu le cas des ascensions avec des ani-

maux. Ce dernier genre de spectacle n'a été adopté que 

temporairement, et en attendant les parachutes avec les-

quels M"" Poitevin devait opérer des descentes. Enfin il 

n'y a pas eu ici intention arrêtée de torlurer les animaux, 

ce qui est bien différent des cas où des brutalités sont 

exercées par des individus conlre des animaux en leur 
pouvoir. 

M. le président : Nous comprenons parfaitement toute 

i importance de la question sur laquelle nous sommes ap-

pelés à nous prononcer. Nous ne siégeons pas ici comme 

un Tribunal ordinaire. Nous sommes à la ibis juges et ju-

rés chargés de staluer sur une question qui intéresse au 

plus haut point le bien-être, la paix et la moralité du pays, 

et je ne doute pas que les regards, non seulement du pu-

blic anglais, mais encore de toute l'Europe, ne soient fixés 

en ce moment sur nous. Nous ahons délibérer sur les 

deux points qui nous sont soumis : 1° si nous devons en-

trer dans les détails du prétendu délit; 2° le délit étant 

admis, si M- Poitevin a agi comme contrainte par son 

mari, ce qui la mettrait à couvert contre les sévérités de 

dérant toutes les circonstances, le Tribunal n'imposera 

qu'une amende de 5 liv. st. à chacun des trois prévenus 

U espère qu'à l'avenir de telles ascensions n'auront plus 
lien. 

M. Parry: Quoique M. Simpson soil moralement res-

ponsable, il ne l'est pas légalement, et je pense qu'il n'au-

rait pas dû être condamné à l'amerîde. Quant à M"" p
0

j~ 

tevin, la décision du Tribunal est contraire à la lettre et à 

l'esprit de la loi anglaise, qui affranchit la femme de toute 

responsabilité lorsqu'elle est présente et quand elle acit 

avec son mari, seul responsable dans ce cas. J'espère nue 

le Tribunal consentira à réviser son jugement quant à ces 
points. 

Le Tribunal refuse de reviser et de modifier sa sen-
tence. 

M.Simpson : Le Tribunal me permettra de lui f
a

i
re 

observer que je regrette qu'il se soit cru dans la néces-

sité de m'imposer une amende. En toute sincérité et en 

bonne conscience, si j'avais pu soupçonner que la repré-

sentation dont on s'est plaint fût contraire à la loi, je ne 

l 'aurais pas autorisée. J'étais lié par un engagement con-
tracté de bonne foi, et je l'ai exécuté de même. Je p

u
j
s 

produire des témoins qui prouveront qu'il m'est arrivé 

souvent d'avoir chez moi des animaux que j'ai toujours 
traités avec douceur. 

Je rappellerai ici que lorsqu'il fut question de ces as-

censions, M. et M"" Poitevin et moi nous offrîmes à jj 

Thomas de donner chacun 10 guinées à la Société royale 

donl il est le secrétaire, et je déclare ici que je donnerai { 

la Société 5 guinées en sus de l'amende à laquelle le Tri-

bunal vient de me condamner, parce que j'approuve l'ob-

jet et le but de la Société. Je répète et j'affirme que je suis 

incapable de faire du mal ou d'encourager de propos déli-

béré quelqu'un à faire du mal aux animaux, et je promets 

formellement au Tribunal qu'aucune ascension de ce genre 

n'aura plus lieu à Cremorne-Gardens. 

M. Simpson est ému jusqu'aux larmes en présentant 

cette défense. 

Les amendes sont payées et l'audience est levée. 

— Ci} lit dans le Globe : 

« M. Arnold, magistrat du Tribunal de police de West-

minster, a rendu aujourd'hui son verdict d'acquittement 

ou renvoi dè la plainte en faveur de M. et M"" Poitevin et 

de M. Simpson. Le magistral n'a pas trouvé établi dans la 

suspension du poney le fait de cruauté pour laquelle les 

prévenus avaient été cités devant lui. » 

Par décret du président do la République, en date du 
14 septembre, ont été nommés . 

Procureur-général près la Cour d'appel de Bourges, M. Ra-
bou, procureur-général près la Cour d'appel de liastia, en 
remplacement de M. Corfin, qui a été nommé premier pré-
sident : 

M. Rabou, 30 octobre 1822, substitut à Semur; — 20 oc-
tobre 1824, substitut à Chàlons-sur-Saftne; — 4 février 1840, 
procureur du roi à Montbrison ; — 7 juillet 1841, avocat-
général à Orléans; — 19 mai 1842, avocat-général à Douai; 

— 7 août 1813, procureur du roi à Versailles; — 22 dé-
cembre 1846, substitut à la Cour royale de Paris; — 23 fé-
vrier 1848, révoqué; — 22 mai 1848, procureur-général à la 
Guadeloupe; — 8 janvier 1852, procureur-général à Bastia; 

Procureur-général près la Cour d'appel de Baslia, M. Si-
gaudy, premier avocat-général à la môme Cour, en rem-
placement de M. Rabou, qui est nommé procureur-général à 
Bourges : 

M. Sigaudy, 13 décembre 1836, substitut à Draguignan ; 
— 7 juillet l!-'.39 , substitut à la Cour royale de Bastia ; — 16 
février 1813, avocat-général au même siège; 

Premier avocat-général près la Cour d'appel de Bastia, M. 
Bertrand, avocat-général près la même Cour, en remplace-
ment de M. Sigaudy, qui est nommé procureur-général : 

M. Bertrand, 10 décembre 1842, substitut à Saint-Flour;-
9 août 1845, procureur du roi à Ambert ; — 19 mars 1818, 

substitut à la Cour d'appel de Riom; 14 avril 1850, avocat-
général à la Cour d'appel de Grenoble ; — 30 octobre 1851, 
avocat-général à Bastia ; 

Avocat-général près la Cour d'appel de Bastia, M. de Casa-
blanca, substitut du procureur-général près la même cour, en 
remplacement de M. Bertrand, qui est nommé premier avocat-
général : 

M. de Casablanca, 4 juillet 1848, substitut du procureur-
génétal à Bastia; 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel de Bas-
tia, M. Seccaldi (Joseph -Antoine], avocat, en remplacement « 

M. de Casablanca, nommé avocat-général ; 
Conseillera la Cour d'appel de Bastia, M. Montera, pi'* 1 " 

dent du Tribunal de première instance de la même yi
l
'M~ 

remplacement de M. Arrighi, admis à la retraite (décret il 
1" mars) et nommé conseiller honoraire : 

il. Montera, 16 juillet 1834, substitut à Corle ; —27 septem-
bre 1835, juge k Toulon ; — 2« octobre 1836, président a »ar 
tène; y 

Président du Tribunal de première instance de Bastia> 
Fabrizzi, juge au même siège, en remplacement de Al. »

i0 

tera, qui est nommé conseiller :
 a

,K 

M. Fabrizzi , 20 juin 1844, juge à Sartène ; —27 mars l»** 
juge d'instruction au même siège; — 15 janvier 1847, jug 
Baslia ; 

Juge au Tribunal de première instance de Bastia, M-
substitut du procureur de la République près le même sie

D
 > 

en remplacement de M. Fabrizzi, qui est nommé prési dent : 
aiivier M. Chiesa , 16 juillet 1834, substitut àCorte; — 1* 3 a 

1843, substitut à Bastia ; A 

Substitut du procureur de la République près le Tribu 
de première instance de Bastia, M. François-Xavier-LoUHC 

Ariste Gtordani, avocat, en remplacement de M. Chiesa, H 

est nommé juge ; , 
Conseillera la Cour d'appel de Bastia, M. Bradi, F°^

e
-

du Tribunal de première instance de Sartène, en remp
la 

ment de M. Arena, admis à la retraite (décret du i" mars) 

nommé conseiller honoraire: , . 
51. Bradi , 27 mai 1849, président du Tribunal deSarWBj 
Président du Tribunal de première instance de Sartène, 

Barthélémy Poggi, avocat, en remplacement de M 

est nommé conseiller ; . «i^i 

Conseiller à la Cour d'appel de Bastia, M. Pietri, juge »
 gn 

structiou au Tribunal de première instance de Narbonn ,
 r 

remplacement de M. Viale, admis à la retraite (décret a 

mars) et nommé conseiller honoraire : ian-
M. Pietri, 13 oclohie "1832, substitut à Lodevo; — »«J 

vicr 1838, juge d'instruction à Narbonno ;
 n

rocU' 
Conseiller à la Cour d'appel de Bastia, M. Troley, |J

 ce 
reur de la République près le Tribunal de preiniw '"Jjj^lji 

de la même ville, en rem placement de M. BenedeUi, 
mars) et nommé conseiller 

Jl. 

Iradi/q» 1 

ii la retraite (décret du 1" 
raire : 

M. Tïoley 1818, substitut du procureiir-genera 

nique ; -"2 avili 1848, lieutenant cle juge A Pond 

19 septembre 1848, procureur de 

I à la MarU" 

a Pond 
la République à Basil». 
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l
vàlentini, U mai 1831, juge d'instruction à Ajaccio; -

■1 ir 1843 juge à Bastia; 

»n Tribunal de première instance de Bastia, M. Peret-

"
g
« d'instruction au siège de Calvi, en remplacement de 

qui est nommé conseiller U 

-•\l Cetu'^^seplembre 1843, substitut à Calvi; - 10 avril 

J,! Le d'insiructiou au môme siège; 
i i «u Tribunal de première instance de Calvi, M. Belgo-
Juse

 n..„,„i!> bieedo oaix du canton deBelgodère, °" 

qui est nommé juge a Bastia 
,rcdeBagnaja,uigeoo 

t de M. l'erctti 

Saint-Pierre 

24 

pl
rl"ï 1er à la Cour d'appel de Bastia, M. de Caraffa (Jean-

r,apuste), avocat, en remplacement de M. Dulaur, non-accep-

"'"i'' » au Tribunal de première instance de Bastia, M. Raf-

Jn ancien magistrat, en remplacement de M. Suzzoni.qui 

il/nommé conseiller : . , 
8
 \ Rafaelli, 24 mai 1832, procureur du roi a Sartène; — 

JR lip 1841 procureur du roi à Corte; 

fTae au Tribunal de première instance d'Ajaccio, M. Colon-

d 'ï-tria, juge au siège de Corte, eu remplacement de M. 

Peraldi, uècedé: 
M Colonna d'Istna, 18 8, , 

u
 Vimuoe)-— H décembre 1848, démissionnaire; -

jawier 1849,' juge au Blanc ( Indre );-l" mars 1849, juge à 

ÙTj- au Tribunal de première instance de Corte, M. Mariaui, 

Je d'instruction au siège do Sartène, en remplacement de 

L 0
Colonna d'Istria, qui est nommé juge a Ajaccio : 

j] Mariaui, 20 mars 1851, juge d instruction a Sartène; 

toge au Tribunal de première instance de Sartène, M. 

Alexandre Bonavita, avocat, eu remplacement de M. Mariaui, 
qui est nommé juge audit siège; 

Ju»o au Tribunal de première, instance d Ajaccio, M. Pe-

treto avocat, membre du conseil de prélecture de la Corse, en 

remplacement de M. Olivieri, admis à la retraite (décret du 
1" mars] et nommé juge honoraire; 

au Tribunal de première instance de Calvi, M. Fran-

■ agislrat, en remplacement de 
Jug 

çois-Louis Guelfucci, ancien 

M. Siguorio, décédé; ,,„..,. . ,
 T

 -, , 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Sartène, M. Corteggiani, juge sup-

pléant au siège de Corte, en remplacement de M. Castelli, qui 

a été nommé substitut au Puy ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Calvi, M. Jean-Quilic BenedeUi, avo-

cat, en remplacement do M. Galloni, qui a été nommé substi-

tut à Crasse; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de liéziers (Hérault), M. Pujade, procureur de la Ré-

publique près le siège de Milbau, en remplacement de M. 

Meslre, qui a été nommé procureur de la République à Car-

cassonne: 

M. Pujade, 13 octobre 1858, substitut à Narbonne; — 21 

• v loUe 1844, substitut à Perpignan ; —20 juin 1847, procu-

reur du roi à Céret; —1818, révoqué; — 20 décembre 1850, 

procureur de la République à Milbau ; 

Vue président du Tribunal de première instance de Digne 

(Disses -Alpes), M. Louis-Benoît-Prosper Jullieu, ancien magis-

tral, eu remplacement de M. Laiil, admis, sur sa demande, à 

faire valoir ses droits à la retraite ; 

Juge au Tribunal de première instance de Chàlons-sur-Mar-

îic (Munie), M. Aritoine-llyaeinthe-Louis Bertrand, ancien ma-

gistrat, en remplacement de M. Arnould, admis, sur sa de-

li .unle, à l'aire valoir ses droils à la retraite; 

Juge au Tribunal de première instance deChaumont (llau-

le-Manie) , M.Jacotot, juge au siège de Semur, en rein pla-

tement de M. Mongin , qui a été nommé président à Lau-
gres : 

M. lacotot, 15 avril 1848, substitut du commissaire du Gou-

wmcmeiu à Langres ; — 2 février 1852, juge à Semur; 

•luge eu Tribunal de premiers installée de Semur (Côte-

d'Or), M. Bretagne, juge de paix du canton de Noyon, en 

remplacement de M. Jacotot, qui esl noinn .é juge à Chaumonl ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Avesnes (Nord), 

SI. Oelye, juge de paix du canton d'Hesdiu, en remplacement 

île M. de la Gorce, qui a été nommé président; 

Juge au Tribunal de première instance de Grenoble (Isère), 

Pelzès, juge au siège d'Embrun, en remplacement de M. 

rierangeli, démissionnaire: 

M. l'elzès, 1852, juge suppléant à Grenoble; — 21 juin 
W 2, juge à Embrun ; 

bigeau Tribunal de première instance d'Embrun (Hautes-

■^Ipes), M, Auguste Viale, avocat, en remplacement de M. Pel-
z

' \ qui est nommé juge à Grenoble; 

,'uge au Tribunal de première instance de Constantine (Al-

S^'iej, M. Vivien, juge de paix du can.on de Tlemcen, en rem-
l' cément de M. Gueniet; 

Substiiut du procureur de la République près le Tribunal 

'Je première instance de Clerinoul-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
:i

; boulet, substitut du procureur de la République près le 

'<8-i de Nantua, en remplacement de M. Messance, qui a été 

"
u

'
IM

"é procureur de la République a ilrioude: 

■ Boulet, 10 avril 1818, substitut du commissaire du gou-
raient ii Nantua; 

do
 11 00

 procureur de la République près 

Première instance de Nantua (Ain), M. Lamblol, substitut 

procureur de la République près le siège de Gex, eu rem-

, awnt de M. Boulet, qui est nommé substitut à Clernionl-

le Tribunal 
IH'Hmiiirn I,...,* TVT f t 1 . \ Cl I* I. 

(lu 

plaéei 

ri'aud 

>■ Urublot, 2 avril 1848, substitut du commissaire du gou-
^lement a Gex ; 

de "ktitut du procureur de la République près le Tribunal 

se
Première instance do Gex (Ain), M. Grégon (Anloine-Jo-

IZÎ T
0

"). avocat, en remplacement de M. Lamblot, qui esl 
'^substitut à Nantua; 

'Surf
 I

,
l
,
l
Pï

)
'
,
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an(

 au Tribunal de première instance d'Avesne 

r
tran

/' • Pareuty ( Uonoré-Sérapbiu-Rapbaèl ), avocat, en 
j Placement de M. Hannoye, démissionnaire; 

re instance de Saint-

avocat, en remplace-
ressent, démissionnaire ; 

''iiain (pf-fi'^
1
"

1 au
 Tribunal de première instance de Saint-

«nreviiiii >> M. Gaubnier ( Eugène-Gab. iel-Louis ), avocat, 

Juge su t'
6
"

1 de M
-
 Ga

"S "B
1-011

 (décret du 1" mars); 
louse fB» , ^rt"^

 au
 Tribunal de première instance de Tou-

6u reiii .jU ^
ar

ouiie), M. Gasj.ard Gaussé, ancien magistrat, 
Su

bstii
ut

.
 CeQlenl ue M- Marl

°" de Brésillac, qui a été nommé 

(AubaV j
U
PP'«ant au Tribunal de première instance de Troyes 

André-Au«ustin-Ernest Gauthier ' 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pro-

vins (Seine-et-Marne), M. Pierre-Ernest Gimelle, avocat, en 

remp aceinent de M. Mollandin, qui a été nommé substitut 
près le siège de Nogeni-sur-Seine; 

loge suppléant au Tribunal de première instance de Pro-

vins (Seine-et-Marne), M. Edouard Gassion, avocat, en rem-
placement de M. Desprez, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'EpOrnay 

rMarne), M. Auguste-Armand Quérénel, avocat, eu remplace-
ment de M. Olivier, démissionnaire. 

Un second décret du 14 septembre 1852 contient les 
dispositions suivantes : 

M. Chiesa, juge au Tribunal de première instance de Bastia 

(Corse), remplira au môme siège les fonctions déjuge d'ins-

truction, en remplacement de M. Valentini, qui esl nommé 
conseiller ; 

M. Guellucci, juge an Tribimal de première instancede Calvi 

(Corse), remplira au môme siège les fondions déjuge d'ins-

truction, én remplacement de M. Peretti, qui est nommé juge 
au Tribunal de Baslia ; 

M. Ortoli, juge au Tribunal de première inslance de Sar-

tène (Corse), remplira au môme siège les fonctions de juge 

d'instruction, en remplacement de M. Mariaui, qui est nommé 
juge au Tribunal de Corte; 

M. Colonna d'Istria, juge au Tribunal de première instance 

d'Ajaccio (Corse), remplira au môme siège les fonctions 

de juge d'instruction, en remplacement de M. Peraldi, dé-
cédé. 

Par un troisième décret du 14 septembre, ont été nom-

més : 

Juge de paix du canton de Saint-Simon, arrondissement de 

Saint-Quentin (Aisne), M. Jules-Maximilien Lannois, en rem-

placement de M. Dépensier, admis à faire valoir ses droits à 
la reirai te ; 

Juge de paix du canton de Villeneuve-de-Berg, arrondisse-

ment de Privas (Ardèche), M. François-Alexis Garilhe, ancien 

avoué, en remplacement de M. Brelhon, démissionnaire; 

Juge de paix du canton de Raucourt, arrondissement de Se-

dan (Ardennes), M. Henri Charlier, licencié en droit, en rem-
placement de M. Humbert, décédé ; 

Juge de paix du canton de Bouneval, arrondissement deChà-

teauduu (Eure-et-Loir), M. Ltibin, juge de paix du canlon de 

Châteaurieuf, en remplacement de M. Maury, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Juge de paix du canlon de Chàteauneuf, arrondissement de 

Dreux (Eure-et-Loir), M. Talbert, juge paix du canton d'Her-

bault, en remplacement de M. Lubin, nommé juge de paix de 
Bonneval ; 

Juge de paix du canton d'Herbault, arrondissement de Blois 

(Loir-et-Cher), M. Jean-Jacques-Marie Celles, maire d'Anet, en 

remplacement de M. Talbert, nommé juge de paix du canton 
de Chàteauneuf ; 

Juge de paix du canlon deClaye, arrondissement de Meaux 

(Seine-et-Marne), M. Eugène Letorsay, ancien juge de paix, en 

remplacement de M. de Breuze, qui continuera de remplir les 

fondions déjuge de paix du canton de Brou, arrondissement 
de Chàleaudun (Eure-et-Loir); 

Juge de paix du canton de la Bastide, arrondissement de 

Gourdon (Lot), M. Guitard, suppléant actuel, en remplacement 

de U. Glandin, admis, sursa demande,à faire valoir ses droits 
à la retraite; 

Juge de paix du canton de Noyon, arrondissement do Com-

piègne (Oise), M. Anthelme, juge de paix du canton de Luzar-

ches, en remplacement de M. Bretagne, qui est nommé juge au 

Tribunal de première instance de Semur ; 

Juge de paix du canton de Luzarches, arrondissement de 

Pontoise (Seine-et-Oise), M. Charles-Octave Sclopis, avocat, 

en remplacement de M. Anthelme, qui est nommé juge de paix 
de Noyon ; 

Juge de paix du canton do Lens, arrondissement de Béthune 

(Pas-de-Calais), M. Henri-Joseph Deswarte, ancien notaire, en 
remplacement de M. Varlet; 

Juge de paix du canton de Fruges, arrondissement de Mon-

treuil (Pas de-Calais), M. Désiré-Josepb-Théodore Ducroquet, 
en remplacement de M. lsaac, non acceptant; 

Juge de paix du canton d'IIesdin, arrondissement de Mon-

treuil (Pas-de-Cidais), M. Dupont, juge de paix du canton de 

Bavay, en remplacement de M. Delye, qui est nommé juge au 

Tribunal de première instance d'Avesnes; 

Juge de paix du canton de l'Isle, arrondissement de Gaillac 

(Tarn), M. Vaequez, ancien juge de paix, eu remplacement de 
M. Maziès ; 

Juge de paix de Tlemcen (Algérie), M. Bordel, ancien ma-

gistrat, eu remplacement de M. Vivien, qui est nommé juge au 
Tribunal de première instance de Constantine. 

Par un quatrième décret du 14 septembre, ont été nom-
més : 

Suppléant du juge de paix du canton de Reillane, arrondis-

sement de Forcalquier (Basses-Alpes) , M. Adolphe Aillaud, 

avocat, en remplacement de M. Arnaud, qui a été iiomméjuge 
de paix du môme canton; 

Suppléant du juge de paix du cauton do la Motle-du-Caire, 

arrondissement de Sisteron (Basses,-Alpes), M. Joseph-Casimir-

Pascal Agasse, maire de Carbans, en remplacement de M.Ho-

doul, qui a été nommé greffier de la justice de paix de ce 
canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Tourteron, arron 

dissement de Vouziers (Ardennes), M. Valéry-Aimé-Joseph 

Deliau, en remplacement de M. Rouyer, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de la Roquebrou, ar-

rondissement d'Aurillac (Cantal), M. Augustin Sclafer de Cha-

brignac, propriétaire, eu remplacement de M. Serres, démis-
sionnaire ; 

S qipléant du juge de paixdu canton de Gémozac, arrondis-

sement de Saintes (Charente-Inférieure), M. Jean Amblard, 

notaire, en remplacement de M. Quandalle, démissionnaire; 

Suppléants du juge de paix du canton de Valle, arrondis-

sement de Corte (Corse), MM. Louis-Oclavien Perelli, et Pau 

Philippe Massoni, maire, en remplacement de M. Zaunettini 
et de M. Filippi, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Sainte-Lucie, ar-

rondissement de Sartène (Corse), M. Etienne-Ignace Panzani 

maire, en remplacement de il. Giacomoni, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Jarnages, arron-

dissement de Chambon (Creuse), M. François-Robert La-

grange, avocat, adjoint de maire, en remplacement de M. Pi-
neau, démissionnaire; 

Suppléants du juge de paixdu canton de Montréal, arron-

dissement de Coudom (Gers), MM. Jeaii-lJapiisie-Magdelaine-

Happe et Jean Marrast, notaires, en remplacement 

propriétaire, en remplacement de M. Verger ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Loué, arrondisse-

ment du Mans (Sartbe), M. Honoré-Ferdinand Ragoneaull, en 

remplacement de M. Robin, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canlon de Courbcvoie (Seine,, 

M. Emde-Alphouse-N'icolas Cbédevillc, avoué, liceiiciécn droit, 

en remplacement de M. Larnac, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton du Havre, arrondis-

sement do ce nom (Seine Inférieure) , M. Jules-François 

Lccour , avoué, eu remplacement de M. Mignot, dé-
cédé ; 

Suppléant du juge de paixdu canton d'Hornoy, arrondis-

sement d'Amiens (Somme), M. Pierre - François Pellot, 

maire de TYonchoy, en remplacement de M. Leullier, démis-
sionnaire ; 

Suppléant dn juge de paix du canton de Fayence, arrondis-

sement de Draguignan (Var), M. Germain-Marius Mireur, an-

cien maire, en remplacement de M. Fabre, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canlon de Saint-Tropez, ar-

rondissement de Oraguignau (Var), M. Louis Rubellin, pro-

priétaire, en remplacement de M. Meyriès, démissionnaire; 

Suppléants du juge de paix du canton de Bollène, arrondis-

sement d'Orange (Vaucluse), MM. Jacques- André-Joseph San-

ton et Camille Bonot, maire, en remplacement de MM. Pélegrin 
el Morel, démissionnaires; 

Suppléant du juge de paix du canton de Bruyères, arrondis-

sement d'Epinal (Vosges), M. Joseph Gérardin, notaire hono-

raire, en remplacement de M. Lacour, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canlon nord d'Alger, M. Ge-

neviève-Joseph-Laurent Journès, docteur en droit, défenseur 

près le Tribunal de première instance d'Alger, en remplace-

ment de M. Maigne, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix de Blidah, M. Jean-Baptiste-

Henry Rauël de Montagny, défenseur près le Tribunal de pre-

mière instance de Riidah, en remplacement de M. Lignières, 
démissionnaire. 

Enfin, par un cinquième décret du même jour 14 sep-

tembre, ont été institués : 

Président du Tribunal de commerce d'Annonay (Ardèche), 
M. Henri A Iléon; 

MM. Mathieu Fraction et Marcellin 

MM. André Johaunard et André 

MM. Vidon, fils aîné, et Char-

MM. Alphonse de Soras et Jac-

d'Aubenas (Ardèche), 

Pour un an : 

guerre, offense envers le président de la République). 

Cette affaire est indiquée comme devant occuper quatre 

audiences; nous croyons devoir n'en rendre compte qu'a-

près le prononcé du jugement. 

— Les travaux de sauvetage entrepris hier immédiate-

ment après l'éboulement qui avail enseveli plusieurs ou-

vriers terrassiers, dans la tranchée de l'égoût de ceinture, 

à l'angle des rues de Hivoli et Saint-Nieatse, avaient été 

interrompus à minuit. Cinq de ces ouvriers, dégagés 

à temps, ainsi que nous l'avons annoncé, étaient heureu-

sement hors de danger, mais on avait dû renoncer à l'es-

poir de conserver à la vie deux de leurs camarades, plus 

profondément engagés sous l'amas de décombres qui les 

ensevelissaient. 

Ce matin au jour les travaux ont, été repris avec une 

nouvelle ardeur, et malgré l'envahissement des eaux qui 

s'étaient frayé passage dans la tranchée, on n'a pas tardé 

à découvrir les cadavres des deux malheureux ouvriers. Ils 

ont été immédiatement reconnus pour être les nommés Glia-

benel Louis, âgé de vingt-deux ans, et Bon Adolphe, âgé 

de vingt-cinq ans. Leurs corps examinés par les méde-

cins de l'arrondissement qui n'avaient pas quitté un ins-

tant l'emplacement des travaux ne portaient aucune bles-

sure, et il a été constaté qu'ils avaient succombé à une 

asphyxie qui avait dû déterminer immédiatement la mort. 

On a trouvé sur Louis Chahenet une ceinture contenant 

202 fr., somme résultant des économies do cet honnête et 

laborieux ouvrier, et qui a été sans délai déposée à la Caisse 

des consignations pour être remise à sa famille. 

Les travaux, qu'a visités le chef de la police municipale 

de Paris, M. Bruzelin, pour s'assurer de l'ordre qui y pré-

sidait, ont continué tout le jour ; ils seront, espère-t-on, 

terminés dans la journée de demain; mais on a dès ce 

moment la certitnde de ne pas avoir à déplorer d'autre 

malheur que la perte des deux braves ouvriers que nous 
citons. 
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de MM. Garnie et Cassaigneau; 

Suppléant du juge de paix du canton de la Teste, arrondis 

sèment de iiordeaux (Gironde), M. Jean-Edouard Morange, 

propriétaire, en remplacement de M. Hameau, décédé 

Suppléant du juge de paix du canton de Bléré, arrondisse 

ment de Tours (ludre-et-Loire) , M. Philippe-Gusman Pai 

lard, en remplacement de M. Moreau, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Uoussillou, arron-

dissement de Vienne (Isère), M. Jacques-Philippe Lecerf, no 

taire, licencié en droit, en remplacement de M. Pérouse, dé-
missionnait e ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Yssingeaux, arron-

dissement de ce nom (Haute Loire), M. Jean-Antoine Labatie, 

propriétaire, en remplacement de M. Granoulhet, qui a été 

nommé juge suppléant au Tribunal d'Yssingeaux; 

Suppléant du juge de paix du canton nord-ouest d'Angers, 

arrondissement de ce nom (Maine-et-Loire), M. Frédéric-Pier-

re-Michel Cesbroii-Lamotte, notaire, en remplacement de M. 

Lareveillère, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paixdu canton de Canisy, arrondis-

sement deSaint-Lô (Manche), M. Jean-Baptiste Osmond, maire 

de Canisy, en remplacement de M. de Silly ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Vavincourt, arron-

dissement de Bar-le-Duc (Meuse), M. Jean-Félix Adnot, maire, 

eu remplacement de M. Ilcrtrand, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canlon est d'AlençoO, arron-

dissement duce nom (Orne), M. Désiré-François d'IIoslel, avo-

cat, en remplacement de M. Gougeul, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Vic-Bigorre, arron-

dissement de Tarbes (llautes-Pvrériées), M. Plulippe-Marie-

Caniille Darius, notaire et maire, en remplacement de M.Dan-
drest, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton do Luceuuy-l'Lvôque, 

arrondissement u'Àutun (Saône-el-Loire), M. René Couhard, 

Juges au môme siège 

Rouveure. — Pour un an : 

Bécheloile ; 

Suppléants au même siège 
les Chupuis. — Pour un an 

quemet-Bonnef'oiit; 

Président du Tribunal de commerce 
M. Félix Combier; 

Juges au même siège : M. Victor Fauriès 

MM. Ambroise Soubeyron et Ernest Verny ; 

Suppléants au môme siège : M. Alexis-Alexandre Pansier 
neveu. — Pour un an : M. Alexandre Maurin neveu; 

Président du Tribunal de commerce de la Rochelle, M. Ar-
noux ; 

Juges au même siège : MM. Hivert ainé et Gustave Garreau. 
Pour un an: MM. Léonard Martin etLebidois; 

Suppléants au même siège : MM. Edouard Seignette etBas-

et.— Pour an un : MM. Gabriel Admyrauld et Flambard; 

Président du Tribunal de commerce de Brive (Corrôze), M. 

Dussol-Eymard, en remplacement de M. Eugène Craulïon, ap-

pelé à d'autres fonctions, mais seulement pour siéger jusqu'à 

l'expiraliou du mandat qui avail été conféré à ce dernier par 
le décret du 16 juin 1852; 

Suppléant au Tribunal de commerce de Bastia (Corse), M. 

Antoine-Joseph Vallery, maisseulement pour le temps pendant 

lequel les membres du Tribunal, institués le 24 juillet 1852 

avec un mandat bisannuel , doivent encore exercer leurs 
fonctions; 

Juge au Tribunal de commerce de Nuits (Côte-d'Or), M. 

Mariliier-Crame, mais seulement pour le temps pendant le-

quel les deux membres du Tribunal, institués le 10 juillet 

1852 avec un mandat bisannuel, doivent encore exercer leurs 
fonctions ; 

Président du Tribunal de commerce de Dreux (Eure-et-Loir), 

M. Jean Baptiste Richard, pour un an seulement; 

Juges au môme siège, M. Loiiis-Joseph-Pascal Dubois-Gail-

lard, pour un an seulement ; MM Pierre-François-Marie -Dé-

siré Biquet et Pierre-Alfred Guérin, réélus pour un an ; 

Suppléants au môme siège, MM. Jean-Théodore Damas et 

Pierre-Lucien Fontaine tils. — Pour un an : MM. Pierre-Mi-

chel-Lucieii Deleiite-Deshayes et Jacques-Autoine-Remy Barre-
Pinard; 

Juges au Tribunal de commerce de Morlaix (Finistère), MM. 

Charles-Toussaînt-Marie-Désiré Piquot et Alexandre Tilly, en 

remplacement de MM. Vacher et Mége, non acceptants, mais 

seulement pour siéger jusqu'à l'expiration du mandat conféré 
à ces derniers ; 

Président du Tribunal de commerce de St-Gaudens (Haute-

Garonne), M. Amiel jeune ; 

Juges au môme siège, M. Marcellin Compans. — Pour un 

an : MM. Hippolyte Tustes et Fages-Cassé ; 

Suppléants au môme siège, M. Biragnet aîné. — Pour un 
an : M. Bertrand Caubet; 

Président du Tribunal de commerce de Libourne, M. Joseph 
Chaperon ; 

Juges au même siège, M. Danglade aîné. — Pour un an 
MM. Ayguesparsse et Henri Larue ; 

Suppléants au môme siège, M. Raymond Chaperon. — Pour 

un an : M. Charles Beylot; 

Président du Tribunal de commerce de Brioude (Haute-

Loire), M. Boyoud, réélu, mais pour un au seulement; 

Juges au môme siège, MM. Mouret et Mottet. — Pour un an : 
M. Pradier-Faurot; 

Suppléants au même siège, M. Galice. — Pour un an : M. 
Regimbeau ; 

Président du Tribunal de commerce de Bayonne (Basses-
Pyrénées), M. Arnaud-Achille Détroyat, réélu; 

Juges au môme siège : MM. Achille Saubot, réélu, mais seu-

lement pour un an, et Louis Baudron, fils aîné. — Pour un 

an : MM. Jean-Baptiste Laborde, Silvain Prieur; 

Suppléants au même siège : MM. Louis Bergeret et Jean-

Baptiste Lagrollet. — Pour un an : MM. Latrilhe et Charles 
Laeoin ; 

Président du Tribunal de commerce de Montereau-Faut 

Yonne (Seine-et-Marne), M. Victor-Antoine Beuoist-Sachot ; 

Juges au même siège : MM. Louis-Alexandre Jozon et Au-

gustin Théodore Pâté. — Pour un an : M. Laurent-Mathieu 
Tondu-Nangis; 

Suppléants au même siège : M. Jean-Bernard Garré-Carré. 
— Pour un an : M. Alphonse Pajot ; 

Président du Tribunal de commerce d'Abbeville (Somme) 
M. A. Goret; 

Juges au même siège : MM. A. Courbet-Ponlard et E. Sif-
fait. — Pour un an : MM. Delignières et Lottin; 

Suppléants au même siège : MM. Sauvage et Racine- Leca-

dieu. — Pour un au : MM. T. Jeunet et Cendré ; 

Président du Tribunal de commerce de Sens (Yonne), M. Du-
plan-Beratidon ; 

Juges au même siège : MM. Oppenot et Parent jeune. 

Pour un au: MM. Guillaume et Mortier; suppléants au mô-

me siège: MM. Sépot aîné et Troué fils.— Pour un an : MM. 
Gaignetle et Charpillon. 

Par décret du 12 septembre, a élé autorisée: 

La société de crédit foncier" formée à Marseille sous la dé-

nomination de Société de crédit foncier de Marseille, pour les 

départements situés dans le ressort de la Cour d'appel d'Aix. 

L'art. 2 du décret porte : 

Aucune autre autorisation de société de crédit foncier ne sera 

accordée pour le ressort de la Cour d'appel d'Aix, savoir : 

avant vingt-cinq ans pour les sociétés de prêteurs, et avant 

quinze ans pour les sociétés d'emprunteurs; le tout à dater de 
la publication du présent décret. 

— 11 y a deux ans et quelques jous, le 25 juillet 1851, 

la Cour d'assises de la Seine, à la suite de débats qui a-

vaient révélé jusqu'à quel degré d'audace peuvent parve-

nir les malfaiteurs récidivistes, prononçait la peine de dix 

années de travaux forcés contre le nommé Joseph Pernot 

qui, a peine âgé de trente ans alors, avait déjà subi huit 

années de prison, dont cinq dans la maison centralé de 
Beaulieu. 

Conduit au bagne de Toulon, Pernot ne tarda pas à 

trouver le moyen de se faire impliquer dans une instruc-

tion criminelle qui se suivait à Paris à raison de faits an-

térieurs à sa condamnation, et dans laquelle se révélaient 

à sa charge des faits assez graves pour que son extradi-

tion du bagne fut ordonnée. C'était tout ce que désirait .< 

l'habile forçat qui, en effet, réussit dans le trajet à s'éva- ' 

der, sans que l'on put retrouver sa trace. 

Depuis lors la police de Paris était en éveil, car il n'é-

tait pas douteux pour elle que ce malfaiteur, ancien mar-

chand de poteries et cabaretier au marché Lenoir, cher-

chât à gagner la capitale où en effet des crimes nombreux 

ne tardèrent pas à signaler sa présence. 

L'arrestation d'un tel homme était difficile ; le service 

desûrelé, cependant, parvint à l'opérer, et Joseph Per-

not, surpris à l'improviste par des agents qui ne lui don-

nèrent pas le temps de faire usage d'une paire de pislo-

lets qu'il portait sur lui tout chargés et amorcés, est placé 

désormais sous la main de la justice. 

Dans l'enquête immédiatement ouverte, le commissaire 

de police Ailart a saisi aux deux différents domiciles qu'il 

occupait sous de faux noms, rue de l'Ecole-de-Médecine, 

18, et rue de la Huchetle, 5, une quantité d'objets dispa-

rates, provenant tous évidemment de vol, et qui témoi-

gnaient du coupable emploi qu'il avait fait du court espa-

ce de temps écoulé depuis son arrivée à Paris. 

En présence de ces pièces à conviction si éloquentes,Jo-

seph Pernot s'est décidé à faire des aveux complets. 

Une faible partie des objets et des valeurs soustraits 

dans ces différents vols ont été retrouvés et saisis aux 

deux domiciles de Joseph Pernot et en la possession de 

quatre individus signalés comme ses complices et dont 

deux ont été arrêtés place de la Bastille, nantis encore de 

onze pièces d'argenterie. 

— Un vol à l'aide d'escalade et d'effraction a été com-

mis hier, vers le milieu du jour, au domicile et au préju-

dice du sieur Jaullin, rue de Sèvres, n" 135, au deuxième 

étage. Le signalement d'un individu, que des voisins ont 

vu pénétrer furtivement dans la niakon et en sortir peu 

après chargé d'un volumineux paquet, paraît devoir met-

tre la police sur la trace des auteurs de ce méfait auda-
cieux. 

— Par décret du prince-président de la République, en 

date du 4 septembre 1852, M. Charles-Casimir Provent, 

avocat à la Cour d'appel de Paris, a été nommé avoué 

près le Tribunal civil de première instance de la Seine, en 

remplacement de M. Lemesle, démissionnaire, et a prêté 

serment en celte qualité, le 15 septembre, à l'audience de 

la chambre des vacations dudit Tribunal. 

ÉTRANGER. 

PARIS, 15 SEPTEMBRE. 

Aujourd'hui ont commencé devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle, chambre des vacations, les débats 

de l'affaire dite de la rue de la Reine-Blanche (société se-

crète, fabrication et détention d'armes et munitions de 

ESPAGNE (Madrid), 10 septembre. — La police vient 

d'arrêter un joueur d'orgue de Barbarie, nommé Juanito, 

sous la prévention d'un délit tout à fait nouveau, du moins 

en Espagne, et qui non seulement a causé un scandale 

immense, mais aussi a troublé la paix de bien des fa-
milles. 

On saura que Juanito, dans ses promenades quotidien-

nes par les rues de Madrid, menait avec lui, indépendam-

ment de son orgue, un petit singe, et que cet animal, il 

l'avait dressé à glisser adroitement dans la main tics fem-

mes, les lettres d'amour, qu'à cet effet il plaçait dans les 

habits de marin dont le quadrumane était affublé. 

Voici maintenant, d'après lesjournaux de Madrid, com-

ment Juanito et son singulier fadeur s'y prenaient pour 

faire passer les poulets à leur destination." 

Juanito se faisait conduire par l'auteur de l'épître ero-

tique devant la maison de la destinataire; là, il commen-

çait à jouer de son orgue, ce qui dans notre capitale ne 

manque jamais d'attirer les femmes aux fenêtres et aux 

balcons. L'amant se tenait confondu parmi les badauds 

qui se groupaient autour de Juanito, et lorsque la dame, ù 

qui la lettre était adressée, paraissait, il en avertissait Jua-

nito, lequel aussitôt faisait grimper le singe sur les murs 

de la maison ; Joco se promenait le long des croisées et 

des balcons des divers étages, et pendant ce temps, Jua-

nilo agitait continuellement la corde, à laquelle le petit 

quadrumane était attaché, jusqu'à ce que celui-ci se trou-

vât devant la destinataire de la lettre, alors il cessait de 

remuer la corde, et cela était pour Joco le signe de s'ac-

quitter de sa commission; il tirait itnmédiatemeU de des-

sous sa veste le papier et il l'introduisait dans la main 
de la jeune femme. 

Déjà depuis plus de cinq mois Juanito exerçait cette 

conpable industrie, nous disons industrie, car c'en était 

une véritable pour lui ; il avait même établi un tarif de port 

de lettres, dont les fixations variaient scion le rang, la 

profession et la fortune des personnes auxquelles il avait 
affaire. 

L'arrestation de Juanito a cause une grande sensation 

dans notre capitale, (jet individu sera jugé par le Tribunal 

criminel de Madrid, el l'on attend avec impatience l'issue 
de son procès. 
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INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA LOI DU 
2 JANVIER. 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril -1852, 

Le nommé Alexandre, sans domicile connu (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en juillet 1848, commis un vol et une 

tentative de vol, conjointement, la nuit, à l'aide d'effraction, 

dans une maison habitée, a été condamné par contumace à 

dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 2 et 384 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Gelting, sans domicile connu (absent), déclaré 

coupable d'avoir, en août 1848, à Paris, commis deux vols 

avec effraction et fausses clés, dans des maisons habitées, a 

été condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en 

vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 
Le nommé Alepke, âgé de vingt-deux ans, sans domicile 

connu, profession d'ancien garde mobile, déclaré coupable 

de s'être rendu complice, à Paris, d'un vol commis par un 

homme de service à gages, au préjudice de son maître, en pro-

voquant à commettre ledit vol et en recélant sciemment les 

objets en provenant, a été condamné par contumace à huit 

ans de réclusion, en vertu des articles 59, 60, 62 et 386 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 
Le greffier eri chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 
Le nommé Louis-Henri-Antoine Dubois, âgé de vingt-neuf 

ans, sans domicile connu, profession de garçon marchand de 

vins (absent), déclaré coupable d'avoir, en août 1849, com-

mis, à Paris, un vol d'argent monnayé, au préjudice de Ho-

chet, dont il était homme de service à gages, a été condamné 

par contumace à huit ans de réclusion, en vertu de l'article 

386 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Bourse de Paris du 15 Septembre 195%. 

AU COMPTANT. 
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Quatre Canaux — — 

Canal de Bourgogne. 1050 — 

. VALEURS DIVERSES. 

Zinc Vieille-Montag.. 

H.-Fourn. de Monc. ^— — 

Lin Cohin 585 — 

Gaz français 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Plus 

haut. 

"rTèo 
104 20 

Plus 

bas. 

Dern. 

cours. 

77 20 

103 80 

77 20 

103 75 

77 00 

104 20 4 Ip2 Opj 1852 
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CHEMINS DE FEB. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1)02 50 

Versailles (r. g )... . 312 50 

Lyon à Avignon 592 50 

Montereau à Troyes. 258 75 

Dieppe et Fécamp. . . 286 25 

Rouen au Havre. ... 371 25 | Paris à Sceaux 

Marseille à Avignon. 490 — | Bordeaux à la fAîo ' î67 50 

Strasbourg à Baie.. . 313 75 I Montpellier à CetiP
 268 

Nord.. m in | Grand'Combe. 
Pans a Strasbourg.. 713 75 | Anvers à Gand d8° -

Paris à Lyon 79S - | BlesmeetS-D.àGr'a'y. ^ -
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Le succès d'enthousiasme obtenu hier par les Per 

sein-Beck, Hassan-Aga-Alif et Komiter-Karamat a deVl
3 Ilus

~ 

ministration de l'Ambigu à traiter pour quatre rVpréser i ^ 

avec les artistes gymnastiques, qui vont faire courir t ns 

ris à l'Ambigu. Roquelaure et la Queue du Diable coinH'
 Pa

~ 

l'attrait de ce curieux spectacle. "'P'etent 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui jeudi, ascension d'un r 

Ion, l'exercice de la Boule aérienne sur un plan en
 s 

rentrée de M
lle

 Louise dans la Course des chars à quatre'"!'
6
' 

vaux, le célèbre Hengler, le Char de la Fée aux roses il; . 

Hercules et la Course des dix-huit chevaux, grande Chassl
 S

'
s 

glaise et le Saut de rivière du Jockey-Club. al-

— SALLE-VALENTINO. — Aujourd'hui aura lieu l'inau» 

tion de la reprise des soirées dansantes et musicales. Orcli
Ura

* 
Marx. ' 6slre 

— RANELAGH .—Aujourd'hui jeudi, pour la clôture des foi 
de la saison, grande fête de nuil. eies 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins 
18, 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

DOMAINE DE SON AUTESSE ROYALE 

■/INFANTE D'ESPAGNE, 

DUCHESSE DE MONTPENSIER. 
A vendre à l'amiable, la FORÊT DE BRU A-

DAN, située sur les territoires des communes de 

Marcilly-en-Gault, Millancey, Loreux et Viller-

viers, arrondissement de Romorantin (Loir-et-

Cher); . , ■ . 

Et la FORET DE MONTRICHARD, si-

tuée sur les communes de Montrichard, Bourré, 

Pontlevoy et Vallières, canton de Montrichard, ar-

rondissement de Blois (Loir-et-Cher). 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' RENTEND, notaire à Paris, rue 

Basse-du-Rempart, 52, dépositaire des titres de 

propriété et spécialement chargé de la vente; 

2° Et à M e Denormandie, avoué, rue du Sentier, 

24. (6777)* 

FONDS DE PHARMACIE. 
Etude de M* EFFORT, notaire à Paris, rue de 

Grenelle -Saint-Germain, 3. 

Vente par adjudication, à la requête de M. Bau 

douin, syndic de l'union des créanciers de M. Cha 

tin, en l'étude et par le ministère dudit HIe EE 

FORT, 

Le jeudi 23 septembre 1852, heure de midi, 

D'un FONDS DE PHARMACIE exploité à 

Paris, boulevard Saint-Denis, 26. 

Sur la mise à prix de 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M. BAUDOUIN, syndic, rue d'Argenteuil, 

36; 

Et à M« IiEFORT, notaire. (7001) 

faire connaître à M" Desprez, notaire à Melun (Sei-

ne-et-Marne), pour une affaire presséeet importante. 

(7254) 

S
AMH i MDni r» de premier ordre, M*" e

 ROGER, 

UlMlBULh 33, r. duFb-Montmartre. (Af.) 

(7219). 

LE SIEUR LACOUR (3KW 
F1AC, PRÈS LAVAUR (TARN ), PARTI DE CASTRES 

en mai 1836 pour aller à Saint-Vagues (Amérique), 

n'a pas donné de ses nouvelles depuis dix ans. 

Ledit sieur Lacour, s'il existe, ainsi que les per-

sonnes qni pourraient le savoir, sont priés de le 

Maladies yPTfY r - Bourbon-Villeneuve, 39, cons. 

des ISJSJÂ de midi à 4 h. grat.demidi à2h. 

(7250) 

INJECTION 
TANNIN, 3 f.; la seule appr. guéris-

sant de suite. Faub. St-Denis, 9. 

... (7177) 

ARBO -POMPE 
Nouvelle pompTT. 

ardtn portative Un 
'ant l'eau u&Jgh. Çant Peau sans effort 

ce "S?
1
'*'* et, soucie, simple ei 

EXP. 1849 com m°ae,p
OOT

ar el 

ser les »•—- 1,0 

liers, fleurs, etc. Elle est Z °,nS'' 
sable pour asperger léTralfeg" 
dant la maladie. En y ajustiJ 
tuyau de lit à i fr. le mètre „?, fïï 
monter 500 litres d^eau par heure à ™ 

raisins pen-
t 
lif 

mètres et plus de hauteur. —lî|^i_ 
d'argent. Ancienne maison A Fï"m 
inventeur, rue de la Cité, 19.' ' 

Emission de la quatrième et dernière 
série des Actions. 

La Flotte commerciale a commencé l'émission de la 

quatrième et dernière série de ses actions. Ce fait, important à 

constater, témoigne l'empressement des populations de l'inté-

rieur à prendre part à cette grande et fructueuse opération. 

On a compris partout combien cette spéculation; que la prime 

du Gouvernement affranchit de toute chance aléatoire, offrait 

de garanties de succès. 

Pour se convaincre des motifs de réussite et avoir la raison 

d'un entraînement sans exemple, il suffit de se rendre compte 

des faits antérieurs et des faits actuels pour leur appliquer les 

règles de la logique, et on arrive à une conviction sérieuse. 

Remarquons, en effet, qu'il résulte de tous les documents offi-

ciels émanés du ministère du commerce que, sous l'empire de 

l'ancienne loi, le produit des armements a toujours donné, 

non compris la prime, VUMiT POUR CENT de bénéfice 

net aux armateurs. 

Avant la loi de juillet 1851, la prime n'était que de 67 fr. 

par tonneau de jauge; aujourd'hui elle est de 120 fr. ; il s'a-

git donc, pour juger l'opération, de faire une simple règle de 

proportion qui donnera la mesure exacte des résultats que les 

/ payable tous -

'-. lem six mois INTERET 
Adresser les demandes d'actions à 

Le premier versement est de ÎO francs par action. -

actionnaires de la Flotte commerciale peuvent attendre 

de leur entreprise. Pour porter la lumière dans cette affaire, 

nous 'allons comparer les bénéfices futurs en prenant pour 

bases les opérations d'une période de dix années, en mettant 

en regard, par exemple, l'année 1841, au Havre, avec l'année 

1851 ; supposer que, sous l'empire de la loi nouvelle, la 

Flotte commerciale eût expédié un nombre de navires 

égal à celui que l'industrie particulière fait partir du Havre 

dans l'année correspondante. 

En 1841, il est arrivé au Havre 16 navires baleiniers jau-

geant ensemble 6,273 tonneaux ; ils ont apporté ; 

Huile de baleine, à 100 fr. le baril, 33,855 barils ; 

Huile de cachalot, à 210 fr. le baril, 213 barils ; 

Fanons de baleine, à 7 fr. 50 le kilo, 140,574 kilos. 

Ce qui donne, d'après le prix courant du Havre, en date du 

31 août dernier, en résultat pour : 

L'huile de baleine 3,385,500 fr. 

L'huile de cachalot 23,430 

Les fanons de baleine 1 ,140,030 

Total 4,548,960 fr. 
Auxquels il faut ajouter la prime qui 

donne, pour 6,273 tonneaux à 67 fr. . . 670,291 

Total général. . . . 5,219,251 fr. 

Ainsi, 16 navires jaugeant ensemble 6,273 tonneaux, c'est-

à-dire 1,227 tonneaux de moins qu'un nombre égal de navires 

du tonnage adopté par la Flotte Commerciale, ont 

rapporté, d'après les statistiques officielles, cinq millions deux 

cent dix-neuf mille deux cent cinquante et un francs dans une 

CINQ POUR CENT garantis sur 

campagne de vingt mois. 

Et si l'on met les navires à 200,000 fr., ils représentent un 

capital de 3,200,000 fr., en déduisant sur le produit le tiers à 

l'équipage el le tiers à la réexpédition, ce qui est exagéré, on 

a un résultat qui atteint à 50 pour 100 par campagne. 

Supposons que la Flotte Commerciale ait eu en re-

tour pour 1851 seize navires n'ayant fourni que les mêmes 

résultats, bien que leur tonnage soit plus considérable, on ob-

tient : 

Produit de la pêche, somme égale à celui 

constaté en 1841. . 4,548,960 fr 

Prime de 120 fr. par tonneau, pour 8,000 

tonneaux 960,000 

chiffres officiels, et ne livre rien au hasard, puisque, d'une 

part, elle pose des chiffres de produits certifiés officiellement 
et que de plus elle a droit par une loi spéciale à une prime 

invariable qui assure un intérêt réel de 18 pour 100 par au 

au capital social. 

Nous constatons donc que la FLOTTE COMSïER-
CIAEE offre à ses actionnaires : 

1° 5 0/0 intérêt par an, payable tous les six mois. 

2° 583 0/0 excédant de la prime à reporter au divi-

dende. 

3° "«O 0/0 bénéfices sur les produits. 

Total 5,508,960 fr. 

Cinq millions cinq cent huit mille neuf cent soixante francs 

pour un capital de 3,200,000 fr. ! Si l'on déduit maintenant la 

part de l'équipage à 33 pour 100, la réexpédition dans la mê-

me proportion (et nous avons déjà constaté que c'était exagé-

ré), il reste net 1,836,320 fr. qui représentent plus de 50 pour 

100 du capital engagé. 

Il suit de là, et par le droit de l'irrésistible logique des 

chiffres, qu'en établissant ce calcul sur la base d'un armement 

de 50 navires représentant un capital de dix millions, on ob 

tient un produit de 17,215,500 fr. qui ressort en bénéfice net 

à 5,738,500 ir., soit 57 pour 100 du capital. 

Voilà pourquoi l'entreprise a trouvé de si ardentes sym 

thies, un concours aussi rapide et aussi universel. La raison 

Ensemble : 5© 0/0 

Ces bénéfices, loin d'être exagérés, sont au-dessous de la 

réalité; et pour le prouver il nous suffira de dire que dans la 

Session du Sénat américain, sir J. Graham, ministre des Etals-

Unis, a constaté les faits suivants : Une association maritime 

a armé, en 1849, 154 navires, en 1850, lof, tous destinés à la 

pèche de la baleine. Le prix de revient de chaque navire est 

évalué par le ministre à 150,000 fr., et la dépense totale des 

deux armements ressortant à 44,350,000 fr., on a eu comme 

produit 42,212,265 fr. 

Si on réduit ces deux sommes en chiffres ronds, soit : en 

dépense 44 millions, et en recelte 42 millions, on voit que lè 

rapport brut est de 100 pour 100. Si maintenant on grève le 

produit brut de 60 pour 100 pour la dépréciation du matériel, 

l'a part de l'équipage et la réexpédition, on trouve pouWun 

voyage, comme bénéfice net sur un capital de 44 mfwons, 

de celte facilité à commander la confiance est tout en tièrel 14,070,755 fr., soit 33 pour 100, non compris la prime que les 

dans ce fait important qu'elle se raisonne et se justifie par deslnavires français ont à toucher en plus 

'es primes mee&rdees par le GuUVEnilEMEnT.' 
MM» «f. l< V\««I„OBN et boulevard Montmartre, 2, à Paris,—-et au Havre, même maison, qaai d'Orléans, 79. 

• Toute demande d'action devra être accompagnée d'un mandat sur la poste, ou d'effets à encaisser, d'une valeur d'autant «le l'ois «Six francs qu'on désirera d'action*. 

On délivre aussi des Actions ltlsérées portant immédiatement intérêt. . (7239) 

&a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1859, dan» la «ASjBVTB DB8 TRIBUNAUX, L.H DROIT et le JOURNAL «.> , ' 'AFFJM IKS, 

Vente de procédé». 

Par conventions verbales, à la 
date du quinze septembre mil huit 
cent cinquante-deux, madame veu-
ve PALLEGOIS a vendu à M. HU-
DAULT, demeurant à Paris, rue 
d'Amsterdam, 39, ses découvertes et 
procédés présents et futurs pour le 
perfectionnement de la fabrication 
du pain, aux clauses et conditions 
exprimées entre eux. 

HUDAULT. (7004) 

Venu * mobilières. 

VENT ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
Jeannisson, 3. 

Le 16 septembre. 
Consistant en bouchons, paniers, 

bouteilles, cire, goudron,etc, (7003) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 

Le 16 septembre. 
Consistant en chemises, gilets, 

pantalons, redingote, etc. (7002) 

Le n septembre. 
Consistant en ustensiles de toi 

lette, redingotes, etc. (7005) 

SOC S ETES. 

Il appert d'un acte sous signatu-
res privées, en date du dix courant, 
enregistré à Paris le onze septembre 
mil huit cent cinquante-deux, folio 
64, verso, case l, par d'Armengau, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, 

Passé entre : 
1° M. Marc VIAL, marchand de 

sangsues à Paris, rue Aubry-le-Bou-
cher 33 

2° Et M. François BOERO, mar-
chand de sangsues à Marseille, rue 
Ferrari, 54, représenté par M. Pier-
re BRUN, rentier à Marseille, boule-
vard Longchamp, 70, présentement 
logé à Paris, rue Saint-Honoré, 141, 
hôtel du Commerce, aux termes 
d'une procuration en brevet reçue 
à Marseille par M"Jean el son col-
lègue le trente et un août dernier, 
enregistrée en ladite ville le même 
jour, aux droits de deux francs vingt 
t* c n I i n i Q s 

Que ta société en nom collectif, 
sous la raison sociale BOERO el 
VIAL, formée à Marseille le vipgt-
quatre juin mil huit cent cinquante 
el un, suivant acte reçu par Mr 

Sauvecanoe, notaire, pour l'exploi-
tation en gros et en détail du com-
merce des sangsues, et pour la du-
rée de trois années, expirant le 
fi-ente et un août mil huit cent cin-
quante-quatre, est dissoute à partir 
de ce jour; 

Que M. Vial est nommé seul liqui-
dateur, que tous pouvoirs lui sont 
conférés pour vendre les marchan-
dises, toucher, recevoir, composer, 
transiger, 

Et que MM. Boëro et Vial pourront 
continuer séparément, si non leur 
semble, le commerce pour lequel 
ils s'étaient associés, mais qu'il ne 
devra sur leurs factures être fait 
aucune mention de l'ancienne so-
ciété. 

Pour réquisition : 
Marc VIAL . (5460) 

D'un acte reçu par M» Aeloque.no-
taire à Paris, qui en a la minute, et 
son collègue, le treize septembre 
mil huit cent cinquante-deux, por-
tant cette mention : Enregistré à 
Paris, cinquième bureau, le quator-
ze septembre mil huit cent cin-
quante-deux, folio 5, recto, cases 3 
et suivantes, reçu cinq francs, dé-
cime cinquante centimes, signé 
Morin, 

Il appert que la société établie à 
Paris, quai Jemmapes, 140, pour la 
vente des charbons de terre, cokes 
et autres combustibles, sous la rai-
son sociale DUFOUR et O, entre M. 
selim-François DUFOUR, négociant, 
demeurant à Paris, rue Neuvé^des-
Bons-Enfants, 2: M. Eugène-Marie-
Hercule CORBINEAU, propriétaire, 
demeurant à Paris, avenue Montai-
gne, 77, et M. Henri MAGN1NY, né-
gociant, demeurant à Paris, quai 
de Jemmapes, 140, suivant acte sous 
signatures privées tait triple àPa-
ris le douze août mil huit cent cin-
quante et un, enregistré à Paris le 
même jour, folio 41, verso, case 8, 

aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, a été déclarée dissoute à 
compter du treize septembre mil 
huit cent cinquante-deux, et que, 
conformément a l'article 16 dudit 
acte de société, M. Dufour a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
Signé : ACLOQUE . (5461) 

D'un acte sous seings privés, du 
quatre septembre mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré à Paris le 
six du même mois, folio 53, n° 17, 
aux droits de deux francs vingt 
centimes, entre M. Ovide VOISIN, 
ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Augustin, n» 
38 ; M. Léonidas MAliQUÉT, archi-
tecte, demeurant à Paris, rueTré-
vise, n» 47; M. Etienne-François 
LALLEMAND , homme de loi , de-
meurant à Paris, rue Marsollier, 11» 
7 ; et M. Louis-Edouard HOCMELLE, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Marsollier, n» 5, il appert que 
M. Lalleniand a cédé à M. Hoonelïe 
sa qualité d'associé* et ses droits 
dans la société en nom collectif 
ayant pour objet la régie des mai-
sons el autres propriétés, formée 

sous la raison sociale : O. VOISIN et 
compagnie , entre lesdils sieurs 
Voisin, Marquet et Lallemand, par 
acte sous seings privés du quatre 
novembre mil huit cent cinquante-
un, enregistré et publié. 

Pour extrait: 
Edouard HOCMELLE . (5466) 

Etude de M» A. ROBERT, avoué à 
Paris, rué du Sentier, n° 10. 

D'une sentence arbitrale rendue 
le vingt-huit août mil huit cent 
cinquante-deux, par MM. Leblond 
et Germain, avocats à la Cour d'ap-
pel de Paris, et Dillais, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
entre M. Eugène DESOYE, demeu-
rant à Paris, rue de Seine, n» 36, et 
MM. Jean-Baptiste RAYNAUD , de-
meurant à Paris, rue Mazarine, n» 
36; Jean-Auguste DEMAZURE, de-
meurant conr du Dragon, n°i5, à 
Paris ; Michel-Joseph ÇOltNET, de-
meurant à Paris, rue de Seine, n° 
36; Célestin FENOT, demeurant à 
Paris, rue Cherche-Midi, n° 46, M. 
Hubert FRICTION, demeurant à Pa-
ns, impasse du Paon, n» 4, et M. 
Jean-Baptiste-Louis RAYNAUD, de-
meurant à Paris, rue Mazarine, n» 
36, tous les susnommés imprimeurs 
typographes, ladite sentence enre 
gistrée, déposée au greffe du Tribu-
nal de commerce le deux septem-
bre mil huit cent, cinquante-deux, 
rendue exécutoire par ordonnance 
de M. le président du Tribunal de 
commerce, en date du trois du mê 
me mois, 

Il appert que la société établie à 
Paris, rue de Seine, n" 36, sous la 
raison sociale: DESOYE et compa-
gnie, pour l'exploitation d'une im-
primerie typographique, suivant 
acte dresse par M" Daguin et son 
collègue, notaires à Paris, le qua-
torze mars mil huit cent cinquante, 
enregistré, a élé déclarée dissoute, 
et que M. Desoye et M. Bailleuil, 
prote d'imprimerie, demeurant à 
Paris, rue de l'Ancienne-Comédie, 
n°7, ont été nommés liquidateurs 
de ladite société. 

Pour extrait : 
Signé BAILLEUIL . (5467) 

Par acte sous seings privés du 
huit septembre mil huit cenl-ebar 
quante-deux, enregistré, 1° M. Char-
les-Pierre-Hippolyte CHEVALIER 
graveur en caractères à jour, de-
meurant à Paris, rue Grenier-Saint-
Lazare, 15 ; 2° M. Joseph FRANSIO 
Li, graveur en caractères à jour, 
demeurant à i'aris, rue Saint-Mar-
tin, 209; 3° M. Louis-Eugène MI 
CHELS, graveur en caractères à 
jour, demeurant à Paris, rue SI-
Martin, 21*; 4» et M. Antoine FU 
GÈRES, graveur en caractères à jour, 
demeurant à Paris, rue des Fontai-
nes-du-Temple, 29, ont formé une 
société en nom collectif qui coin 

mencera le premier octobre mil' 
huit cent cinquante-deux, et finira 
le premier janvier mil huit cent 
soixante-douze, avec stipulation que 
M. Chevalier aura la faculté, après 
cinq ans de cette durée, de se reti-
rer de la société, et que, ce cas arri-
vant, lasociélé continuera entre les 
autres sociétaires, qui s'entendront 
entre eux pour le changement de 
la raison sociale. La raison sociale 
est CHEVALIER elC"; lasociété sera 
administrée en commun; chacun 
des associés fera usage de la signa-
ture sociale, néanmoins, aucun en-
gagement de payer ne pourra être 
eree, et aucun effet ne pourra êlre 
souscrit ou endossé sans qu'Us ne 
soient revêtus de la signature so-
ciale par les quatre associés; aucun 
achat, aucune commande de mar-
chandises ne pourront être fuifs 
que de concerl entre les quatre as-
sociés; chacun des associés a versé 
dans la société vingt-trois mille 
francs en achalandage et outils, 
faisant ensemble quatre - vingt-
douze mille francs. 

Pour extrait: 
FliLSUOT. (5468) 

Suivant acte passé devant M e Jans-
saud et Mf" Llndet, notaires à Paris, 
M« Lindet substituant M« Thiac, son 
confrère, notaire à Paris, les six et 
sept septembre mil huit cent cin 
quante-deux, 

Portant la mention suivante : 
Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le dix septembre mil huit 
cent cinquante-deux, volume 195 
folio 147, recto, case 6, reçu sept 
francs soixante-dix centimes, sa-
voir : i» pour société, cinq francs ; 
2» pour ouverture de crédit, deux 
frafles, et pour décime, soixante-
dix centimes, sigrfé Bourgeois ; 

M. Paul-Augustin MARRET, joail-
lier-bijoutier, demeurant à Paris 
rue de la Paix, 19 ; « 

Et M. Gustave BAUGRAND, joail-
lier, demeurant h Paris, ruo Riche-
lieu, 60 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour douze années 
consécutives, qui ont commencé à 
courir le premier septembre mil 
huit cent cinquante-deux, et Uni-
ront a pareille époque de mil huit 
cent soixante-quatre, sauf ce qui 
sera dit ci-après. 

Cette société a pour objet l'exploi-
tation du commerce de joaillier, bi-
joulier,' orfèvre. 

Le siège de la société est établi à 
Par», rue de la Paix, 15 ancien et 
19 nouveau. 

Il pourra êlre transporté dans 
tout autre local que les associés ju 
geront convenable. 

La raison sociale sera MARRÈT et 
C«, pendant les dix-huit premiers 
mois de la société. 

Après ce délai, c'est-à-dire après 

le premier mars mil huit cent cin-
quante-quatre, la raison sociale se 
midifiera ainsi: MARRET et BAU-
GRAND. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, et cependant ils ne 
pourront en faire usage que con-
jointement pour les actes qui enga-
geront la société ; mais pour les ac-
quits des factures et quittances quel-
conques, même pour les endosse-
ments d« billets donnés en paiement 
à la société, la signature d'un seul 
des associés sera valable. 

Le fonds social esl fixé à la somme 
de deux cent cinquante mille francs. 

M. Baugrand aura la faculté de 
prolonger en une seule fois, ou suc-
cessivement de trois, six, neuf ou 
douze années, à sa volonté, la du-
rée de la société, à la seule condi-
tion de faire connaître son inten-
tion par un avertissement donné à 
son coassocié un an au moins avant 
le terme tixé pour l'expiration de 
la société, qui continuera sur les 
mêmes bases que celles arrêtées 
par l'acte dont est exlrait. 

Si l'associé de M. BaugraH^fSf'y 
refuse, la société sera dissoute de 
plein droit h l'expiratifln du ternie 
dont M. Baugraijd*'deiuandera la 
prolongation. 

Pour extrait : 
Signé : JAUSSAUD. (5409) 

D'un acte sous seings privés, fail 
double, en date à Paris duneuf sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux, portant cette mention: Pre-
mier bureau des actes sous seings 
privés, enregistré à Paris le dix sep-
tembre mil huit cent ciquanle-
deux, folio 7, recto, cases, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Delestang, 

Entre M. Jean-Henry V1DALÉ, né-
gociant-commissionnaire, demeu-
rant à Paris, rue Lamartine, n" 20, 
d'une part, 

Et M. Louis-Césaire DUMAY, aussi 
négociant-commissionnaire , de-
meurant à Paris, rue Saint-Pierre-
Popincourt,n° 20, d'autre part, 

11 appert: 
1° Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une société en nom collec-
tif pour l'exploitation d'un fonds de 
commission en nouveautés pour la 
France el l'étranger; 

2° Que la durée de la société a élé 
lixée à dix années, qui ont commen-
cé àcoiirir du premier août milhuit 
cent cinquante-deux pour Unir ù 
pareille époque de mil huit cent 
soixante-deux ; 

3» Que le siège de la société est éta-
bli a Paris, rue du Sentier, n» 26; 

4° Qu.e la raison sociale est: Il 
V1DALE etC. DUMAY; 

5° Que chacun des associés aura 
la signature sociale, ef qu'il pourra 
en conséquence, souscrire et en-
dosser lous effets, et faire et passer 
toutes traites; 

6° Qu'en cas de décès de l'un des 
associés, la société serait dissoute 
de plein droit, et que l'associé sur-
vivant en serait liquidateur ; 

7" Et que, pour déposer et faire 
publier ledit acte, conformément à 
la loi, tout pouvoir a été donné à M. 
Vidalé, l'un des associés. 

Pour extrait: 
H. YlDALK. (5470) 

Par acte enregistré à Paris le trois 
septembre mil huit cent cinquante-
deux, folio 19, verso, case 1, 

Il est formé par M. Alphonse DU 
LlIUILLIjiR, ancien négociant, une 
société mutuelle en commandite, au 
capital social de cent millions de 
francs, à composer de toutes va-
leurs mobilières ou foncières, qui se-
ront reconnues par des act ions rem-
boursables au gré des actionnai-
res. 

La raison de cette société est : DE 
LHUlLUliR et compagnie. 

Son objet est d'unir le commerce 
général à la lianque par la mutua-
lité des besoins et services. Sa du-
rée est de quatre-vingt-dix-neuf 
ans, à partir du jour où le capital 
souscrit se trouvant en étal de sut-
lire h l'échange mutuel, et. porté ap 
éhlffre d'un million de francs, elle 
■sera définitivement constituée, aux 
termes des statuts. 

Le siège est provisoirement établi 
rue Saint-Georges, n» 28. Elle pro-
curera le crédit universel par son 
aval, et recevra en paiement toutes 
valeurs commerciales et récipro-
quement. Elle est gérée par son 
fondateur, M. de Lhuillier, auquel 
esl attribuée la signature sociale. 

Paris, ce sept septembre mil huit 
cent cinquante-deux. 

LHUILLIER . (5471) 

ÏÊIBESÂL m mmm 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fait 
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

l 'allHtss. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Tu&ekenti du 14 SKVT. 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VOISIN (Pierre-Etienne), 

(enant hôtel garni, rue St-Domini-
que, 237; nomme M. tîerlhier juge-
commissaire, et M. Boulet, passage 
Sauloier, is, syndic provisoire (N" 
10619 du gr.). 

DU sieur LAGESSE (Augusle-
Henri-Louis), boucher, sur lii Pla-
ce, n. 14, àCachan, commune d'Ar-
cueil, canlon de Vjllejuif; nomme 
M. Lambert juge-commissaire, et 
M. Portai, rue Neuve-dës-Bons-
Enfants, 25, syndic provisoire (N° 
10820 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitél & te rendre an Tribunal 
de commerce de paris, salle des as-

semblées des faillites, Mm. les créan-
ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FIEVET (Louis), voilu-
rier,quai de la gare, 42, commune 
d'Ivry, le 20 seotembre à 9 heures 
(N° loeoi du gr.); 

Pour assister à l'assembles dans la-
quelle ,!/, le juge-commissaire doit les 
consulter, tant iùr la en nposition de 
l'état des créanciers présumé.' que sur 

ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEROUX (Guillaume-
Hippolyte-Stanistas), md de vins-
Iraileui', à Grenelle, rue Croix-Ni-
vert, 4, le 20 septembre à 12 heures 
(IJ° 10031 du gr.); 

De la dame veuve BRIDARD (Mar-
guerite Blssoririfèr; veuve de Jo-
seph), bottier, rue Vivienne, 53, le 
21 septembre à 9 heures (N° 10350 

du fer.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a Heu, s'entendre déclarer 
m état d'union, et, dans ce derniet 
cas , itru Immédiatement comultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

I-RODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai ,le vimji jours, d dater de ce jour, 
lew s titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes à reclamer, UH. 

les a è i>icù\i 1 

Du sieur LOZANO (Alphonse-Em-
manuel), graveur rue \num> 
41, entre les mains de M. (jggBy 

roc .Moi.il.«lt.!i, »>!MU«f 
faillite (N« 10569 du gr.); m 

Pour, en conformité de 
de la loi du 28 mai 1838, * f 1['^ 
dé d la veriâcation im

 cmi'"'J2 
commencera immédiatement »P«' 
l'expiration de ce délai. 

Jugement du. Tribunal de w«" 
merce de la Seiuc, du »Ï .8!P%» 
1852, lequel, attendu qu'il y 

suffisants pour suivre Mf^M 
lions de la faillite du sieui »uV 
jeune (Gabriel), anc. eni. <»

 l!9
, 

çonnerie, rue île V augu ' ! ;
u
. 

impasse Chariot, 3, rappo ' e '
 4

'
a

ie 
gement du même Tribunal. .

 jti 
du 21 janvier 1852, M ul

n
ïï

a
|ioi» 

faute d'actif suffisant, l^fKj. 
de ladite faillite (N» 1000I du « 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers yérilif* Ç
 OIS

;, 

niés du sieur KERHON 
banquier, rue Boui'bon-v»"»,

 M
. 

57, peuvent se pivseni^ , j, 
Batlarel, syndic, i'"«. fjfje 5 P; 
pour toucher un dlviden«S i0 
100, troisième répartition 1. 

du gr.). _—■ 
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de nouveautés, id. —J\M^< 

devins, id. - ^l^'JZ^" 
clôt. - Raguet, mécamCW 
Duval, peaussier, rem. a
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... 

HEURBs :Seitz, 
-Joudrier, voltan» 

Décès et inns»»' 

Du 13 seplenibreisw. -'M^oV 
rive-Scordel, 40 ans i u s

 r
„e » 

ré, 387. - M. Dyke 70 an»,
 M

 pr 
l'Oraloire-du-Rou e 28.
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Ilot,4>an
S
,àl abbatoir **
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- M.%ùuTot,64 ans, p^', 38 f * 
,„. '• , _ ilmc Uuclicnt. _^

M
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rue de Crussol 10. - » Mm» 'f-
53 ans, vue de UU';*J

e
 Seinft 'té 

ve Farcy, 69 ans, rue uu
 s

 1» 

mc vcuVr ̂ afh ~«2$. 
des Fossés-St-V içlor, «

 iK
woi»e>J 

fèvre. 67 ans, rue ou» 

Enregistré à Paris, le Septembre 1852, F0 

llecu deux francs vingt centimes, décime compris. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

La Kf'»
H

nl
è

A
UD001^ 

GUYOT; 
Pour légalisation de la signature A 

Le maire du 1" arrondissement 


